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PRESIDENCE DE M. NGUYEN HUY LAI, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La stance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du mardi 19 février a été aflsché 
n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté, 


2 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et dumaniales, sur la demande d'avis (n° 308, 
année 1951), transmise par M. le président du conseil des minis 
tres, sur le projet de décœet, présenté par M, le ministre de la 
France d'outre-mer, rendant applicable aux Etablissements 
français de l'Océanie la loi n° 45-618 du 3 avril 1948 mettant fin 
à la prorogation ou à la suspension des délais relatifs aux trans- 
criphons immobil.ères, aux inscriptions de privilèges, d’hypo- 
thèques ou de nantissements et au renouvellement de ces 
anscriplions, 


Le rapport sera imprimé sous ie n° 82 et distribué, 


uiai un rapport fait au nom de la com- 
la justice, des affaires admin stra- 


mission a leégisialion, de 

tives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 348, année 
1951), transmise par M, le président du conseil des ministres, 
eur le projet de decret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant statut de la copropriété des immeubies 
du par appartements en Afrique équatoriale française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° #83 et distribué. 

J'ai recu de M. Nguyen Khac Su un rapport fait au nom 
de la commission des relations extérieures, sur la demande 
d'avis 1° 12, née 1951 transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité de paix avec le 
Jap 


Le rapport sera imprimé sous le n° S4 et distribué. 


J'ai recu de M. Alfred Bour un rapport supplémentaire fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniaies, sur la proposition de M. Gaudart 
(n° 60, année 1951), tendant à inviter le Gouvernement à sup- 
primer dans les Etablissements français dans l'Inde, la limite 
d'âge prévue par le décret du 7 avril 1938, pour l'exercice des 
fonctions de notaire. 


Le rapport sera imprimé sous le n° &5 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Cauice un avis, présenté 
au nom de la commission des affaires sociales, sur la proposi- 
tion (n° 173, annte 1951) de M. Jousselin, relative aux moyens 
À mettre en œuvre dans les pays d'outre-mer pour la réalisation 
des travaux et études démo-économicosociales et l'orgauisa- 
tion des services des statistiques. 


L'avis sera imprimé sous le n° 86 et distribué, 
— 


RENVOI POUR AVIS 


mmission des aflaires sociales demande 
d'avis (n° 59, 


M. le président, La 


qu t renvoyée, pour avis, la demande 
te 


année 1952), transm e par M. le président de l'Assemblée 
n le sur la proposition de loi de M. Amadou Doucouré, 

| r, el piusie « de ses collègues, tendant à incorporer 
d arimée en qualité de pionniers du génie, les 


appelés de la deuxième portion du contingent en Afrique occi. 
dentale française, dont la commission de ja défense de l'Union 
française est Saisie au fond. 

li n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 47 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné 


DEMANDE DE RENVOI POUR AVIS 
Renvoi réservé, 


M. le président, La commission des affaires sociales demande 
que lui soit renvoyée pr avis la proposition (n° 33, année 
1%2), de MM. Le Brun Kéris, Schock, Cazelles, Bouda, Montrat, 
Djim Momar Gueye, Le Guénédal et Roulleaux-Dugage, tendant 
à demander au Gouvernement: 1° de préparer une réglemen- 
tation des coopératives agricoles spécialement adaptée à l’Afri- 
1 2° de constituer un corps de fonctionnaires spécialisés, 

ont la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts est saisie au fond. 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

M, Gazelles. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles sur cette demande 
de reuvoi. 

M. Gazelles. La commission des affaires sociales peut-elle pré- 
ciser le but et le motif de sa demande pour avis ? 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des affaires 
sociales ? 

Mile Le Ber, vice-présidente de la commission des affaires 
sociales. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 

Mile Le Ber. Monsieur le président, j'ignore pourquoi M. le 
président de la commission à demandé le renvoi pour avis, 
mais, en principe, toutes les questions de coopératives ou simi- 
laires avaient jusqu'ici intéressé la commission des aflaires 
sociales. Il est possible que ce soit pour cette raison que le pré- 
sident de la commission ait demandé le renvoi. 

M. Cazelles. Je ne vois vraiment pas pourquoi la commission 
des affaires sociales donnerait son avis sur une question qui 
intéresse la coopération agricole. 

M. Zinsou. L'Assemblée statuera. 

M. Cazelles. En l'absence du président de la commission des 
affaires sociales, je demande à l’Assemblée de remettre cette 
décision à la prochaine séance. 

M. le président. Je consulte” l'Assemblée sur la proposition 
que vient de iui faire M. Cazelles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de surseoir à la demande de 
renvoi pour avis.) 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le J'ai été saisi de propositions de modification 
à la composition de commissions. 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose : 

M. Jousselin pour remglacer M. Schock à la commission du 
plan, de l'équipement et des communications ; 

M. de Peretti pour remplacer M. Jousselin à la commission 
de: affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
À l’a'fichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiration du 
délai minimum d'une heure. 


—1— 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 
réunir propose à l’Assembléé d'inscrire, en tête de l'ordre du 
jour de la présente séance, la suite de la discussion de la pro- 
position de Mlle Le Ber, MM. Paul Catrice, Jousselin et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
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dant à demander au Gouvernement de créer un conseil supé- 
reur eonsultatif de l'éducation outre-mer, affaire imscrite au 
quatrième rang. 

Il n'y à pas d'opposilion ?.. 

ll en est ainsi décidé. 


CONSEIL SUPERIEUR CONSULTATIF DE L'EDUCATION . 
OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de Mlle Le Ber, MM. Pau: Catrice, Jousse- 
Lu et les membres du groupe du mouvement républiesin popu- 
Lure tendant à demander au Gouvernement de créer un conseil 
supérieur consultatif de l'éducation outre-mer. (N°* 192, année 
120, 54, année 1951 et 61, année 1952.), 

Je rappelle à i'Assemblée qu'à la séance du 26 avril 1951, 
après hvre de la discussion générale, M. le président de la 
commission des affaires culturel'es et des civilisations d'outre- 
mer avait demandé le renvoi de cette affare devant la com- 
mission à la suite du dépôt d'un contre-projet présenté par 
Mme Malroux et les membres du groupe socialiste S. F. L O. 
apparentés. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Paul Catrice, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, mes- 
sieurs et chers collègues, je voudrais d'abord remercier la com- 
mission des affaires économiques de l’aimable courtoisie avec 
laquelle elle a bien voulu accepter l'interversicn de l'ordre du 
jour. 

Vous vons souvenez, mes chers collègues, comme vient de 
Je rappeler M. le président, qu'au cours de sa séance du 26 avril 
1951 notre Assemblée de l'Union française na commencé la dis- 
cussion de la proposition n° 192 (année 1950) de Mlle Le Ber, 
MM. Paul Catrice, Jousselin et des membres du groupe du mou 
vement républicain populaire tendant à demander au Gouvrer- 
nement de créer un conseil consultatif de l'éducation outre 
ner. 

Je me permets de vous ne en quels termes avait alors 
conclu la commission des ailaires culturelles et des civilisa- 
tions d'outre-mer : 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement : 

« {4° A préparer et à soumettre à l'avis de l’Assemblée de 
l'Union française un décret réorganisam entiérement Je comité 
supérieur consultatif de l'instruction publique des colonies ef 
le transformant en conseil supérieur consultatif de l'éducation 
outre-mer, pour ce qui concerne les terriloires d'outre-mer et 
les territoires sous tutelle ; 

« 20 À introduire dans la composition de ce conseil supérieur 
consultatif des représentants de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise ; 

« 3° A réunir le plus tôt possible, puis à des dates régulières, 
ce conseil supérieur consultatif; 

« 49 A organiser, au sein du conseil supérieur de l'éducation 
nitionale, une section de +'enseignement outre-mer, étant bien 
entendu que cette section, dans la mesure où elle à à s'occuper 
des territoires d'outre-mer et des territoires sous tutelle, aura 
exclusivement pour objet l'organisation de l’enseignement supé- 
lieur, la collation des grades et la délivrance des diplômes 
d'Etat français. » 

Au cours de notre séance du 26 avril dernier, après le rapport 
n° 54. année 1951, que j'ai eu l'honneur de vous présenter, 
soat intervenus nos collègues, M. Jousselin et Mme Ma:roux, 
qui à déposé en son nom et au nom du groupe socialiste 
S. F, 1. O. et apparentés le contre-projet suivant: « « L'Assem- 
bite de l'Union française prend acte de la constitution d'une 
commission de l’enseignement outre-mer du conseil supérieur 
de l'éducation nationale lors de la session du 19 décembre 1950: 

« Demande que cette commission d'études soit complétée au 
plus tôt par des sections d'outre-mer créées dans chaque conseil 
d'enseignement du conseil supérieue de l'éducation nationale ». 

A la demande de M. le présiden’ de la commission, l'affaire 
fut alors renvoyée à la commission des aflaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer. 

Votre rapporteur a été très heureux de constater que la 
Commission à été unanime à adopter, après discussion et mise 
au point, la nouvelle rédaction de la proposition qu'il a pro- 


posée à la commisson et qui vous est remise aujourd'hui. Nous 


avons en effet obtenu un accord de tous les membres présent 
de la commission 

Je voudrais simplement vous rappeler, mes chers llègues, 
que, déjà, quelques élapes ont éle aceompuies dans le sens 
que nous demandons, Vous trouverez les details et mt 


dans mon rapport supplémentaire n° Gt, dépos: 
dernice. 

En date du 24 février 1951, M. le ministre de l'ducation 
nationale, M. Pierre-OEvier Lapie, a créé un comit le « 
nation de l'enseignement public dans lequel se trouve M. linse 
pecteur général chargé du servi universitaire des relations 
avec l'étranger et du servire de coordination de l'enseignement 
dans la France d'outre-mer, M. Abraham que nous avons deja 
eu l'occasion d'entendre à ISIQUTS eeprises lans notre comme 
lu:ssion des affaires culturelles, 

Ensuite, le 20 juillet 1951, M. le ministre de l'éducation natine 
nale à créé uie couunission pour les departements 
d'oulre-mer, 

A la fin de 1950, à été créé. au sein du conseil sunérieur de 
l'éducation nationale, une commission de l'enseignement outre- 
mer, commission dont nous a parlé longuement M. André Maur 
ministre de l'éducation nationale au cours de son intervention 
lors de la séance de notre Assemblée, le 22 novembre 1951 

Celle commission de l'enseignement outre-mer, s'est dej 
réunie à plusieurs reprises et a, en particulier, 
quatre motions concernant l'amélioration des étudès outre-mer 
dans les programmes métropolitains, motions que, je pense, 
nous devons à l'intervention de notre collègue M. Charlese 
André Jullien et qui vont dans le mème sens que les résne 
lutions adoptées par notre Assemblée en faveur dune part 
beaucoup plus importante des éludes d'outre-mer dans les 
programmes métropolitains,. 


adoptt les 


Nous ro ons que la création de cette commission le 
gnement outre-mer, bien qu'elle sont déjà une etape très heu- 
reuse, ne suffit pas. Elle ne nous semble pas, en effet, réponure 
entièrement à la conception que nous nous faisons de l'impor- 
lance de l'éducation outre-mer et de sa nécessaire liberté d'inie 
alive et d'action, 

Il nous semble nécessaire que celte commission soit trans- 
formée en un conseil qui, comme le dit le texte qui vous sera 
présenté tout à l'heure, « prenne rang, avec les mémes préro- 
gatives, à rôté des autres conseils qui composent le conseil 
supérieur de l'éducation nationale », c'est-à-dire le conseil de 
l'enseignement supérieur, le conseil de l'ense gnemest du 
second degré, le conseil de l'enseignement du premier degré, 
le conseil de l’enseignement technique, le conseil de la jeu- 
nesse et des snorts. 

Un tel conseil ne peut être créé que par une Joi et cest 
pourquoi nous demandons au Gouvernement de déposer un 
projet de loi créant un con<eil de l'éducation cutre-mer 

Le texte adopté par votre commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'ou're-mer s'est efflorcé de préciser les 
attributions du conseil de l'éducation d'outre-mer, dont e le 
propose la création au sein du conseil supérieur de l'édueation 
nationale. 

Votre commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer souhaite aussi que ce conseil comprenne des mem- 
bres autochtones de facon que soient représentées directement 
et efficacement les diverses cultures d'outre-mer, 

D'autre part, votre commission pense que la création d'un 
tel conseli de l'éducatios outre-mer ne portier en ren 
préjudice aux attributions particulières du ministère de Ja 
France d'outre-mer, en ce qui conresne l'ensegnement dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle 

Entin, elle souhaite que ce cons il de l'« lu ation outre mer 
qui, nous l'espérons, sera créé bientôt, travaille en Hiaison 
étroite avec les conseils consultatifs territoriaux et fédéraux de 
l'éducation outre-mer, dont l'Assembh'ée de FlUn'on francaise 
a demandé la création dans sa séance du 12 avril 1951. 


Monsieur le président vous donnera, mes chers collègues, 
lecture du nouveau texte qui, comme je vous le rappelle, 
résulte d'une excellente collaboration et harmonie an sein de 
la commission des affaires culturelles et des civilisations d'ou- 
tre mer. (Applaudissements.) 

Mme Malroux. Parce que vous vous êtes ralliés à notre point 
de vue! 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
M. Charles-André Julien. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Julien. 
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M. Charles-André Julien. + tiens à souligner également dans 
quel esprit s'est développée la discussion autour du projet dont 
nous débations aujourd'hui et comment, au sein de la commis- 
sion — dont je ne fais pas partie mais à laquelle on a bien 
voulu m'adimettre une entente absolue s'est réalisée sur les 
conclusions présentées 

Je ( pas qué la iinte émise dans le rapport sur un 
enpictermment possible dont serait victime le ministère de la rue 
Oudinot puisse être sérieusement retenue parce qu'un conseil 
iracter nsuilatif, ne peut jamais empiéter su 
l'exécutif: ce n'est done qu'une clause de style. Le problème 
d'un nartage nouveau d'attributions entre le ministère de l'édu- 
calion nationale et le ministère de la France d'outre-mer pour- 
rail se poser, mais en aucune manière un tel phénomène se pro- 
duira entre un conseil purement consultatif et un ministère 
dont les attributions ressortissent de l'exécutif, 

Cette réserve faile, nous n'avons qu'à nous féliciter des ten- 
dances qui se mantfestent ineliemment au sen du Gouverne- 
ment, des ministères et, particulièrement, au sein du minis- 
tère de l'ecducation nationale, dans le sens des vœux que nous 
émettons. Une liaison intime existe actuellement entre le 
ruinistére de l'éducation nationale et les services analogues qui 
ressorlissent au tnminustère de la France d'outre-mer, au minis- 
tère des Elats associés où au ministère des affaires étrangères. 
Nous avons voulu apporter une proposition qui montre l'impor- 
tance que nous attachons à la création d’un organisme qui se 
spécialiséra dans ces études. 

Ceci élant déjà apparu, d'ailleurs, lorsque, dans le cadre de la 
réforme du conseil supérieur, avait élé proposte une commis- 
sion spéciale pour les questuymns d'outre-mer. Si la réforme n'a 
pas abouti, c'est que’ l'ensemb'e du projet a dû ètre retiré pour 
des questions qui n'avaient rien à voir avec là poiilique d'ou- 
tre-mer et 1 doit être repris sous une forme de joi 

Nous souhaiterions que le nouveau projet de loi tint un large 


compile des desiderata que nons avons forimulés 2t que les pro- 
posilions de détail figurassent dans le projet qu'élaborera Je 
Gouvernement et sur lequel, je l'espère, notre Assemblée pourra 
eng un large débat où nous prendrons des positions qui 
correspondent à nos désirs qui, je crois, sont unanimes. 
(Applaudissements au centre et à gauche et sur les bancs des 
Etats associés.) 


ivrer 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 
Je donne lecture du nouveau texte présenté par Ja commis- 


« En attendant la création d'un conseil supérieur de l'éduca- 
tion et des cultures de l'Union francaise, création qu'elle sou- 
haite vivement, 


Gouvernement 
qui sera 


l'Union française invite le 
déposer un projet de loi, 


« | \ssembice de 
de la République [ranraise 


soumis à l'avis de l'Assemblée de FUmion française, portant 
création, au sein du conseil supérieur de l'éducation nationale, 
d'un conseil de l'éducation outre-mer, qui prendra rang, avec 
les memes prérogatives, à côté du conseil de l'enseignement 
super! ur € t des autres conseils qui composent le conseil supé- 
e l'éd il nationale, 

« Ce conseil de l'éducation outre-mer comprendra : 


« 1° Des représentants de l'éducation nationale de la métro- 


vole, choisis en fonction de ieur compétence à l'égard des pro- 
nes œiucation ontre-rrer ; 
« 2° Des représentants de l'éducation en Algérie, dans les 


t tr 


dépat ts d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et les ter- 
ritoires tute}l choisis de façon que soient représentés 
les divers oYganisinmes de l'enseignement outre-mer et les 


mer. 


cet 


diverses cultures d outre 
attributions essentielles : 


l'enseignement supérieur et des 


aura 
ilion de 


« Le mseil pour 


« a) L'organis acadé- 
nues outre-mer 

by La collation 
c'Ela! [rar , 

« c) L'étude de l'adaplation aux besoins et caractères propres 
des populations d'outre-mer, des programmes et des examens, 
pour ce qui concerne les diplômes d'Elat francais. 

« L'Assemblée de l'Union française rappelle sa résolution en 
date du 12 avril 1951 eur la création de consells consultatifs, 
territoriaux et fédéraux, de l'éducation outre-mer. Elle sou- 
haite que ces conseils soient créés dans les plus brefs délais 
possibles ct que le conseil de l'éducation outre-mer puisse tra- 


des grades et la délivrance des dip:ômes 


vailler en Haison avec eux, » 
Personne ne demande la parole LL 
Je mets aux voix la proposition. 


(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dos à connaître à l’Assemblée que ! 
commission propose de rédiger comme suit Je titre de la pr 
position : 

« Proposition tendant à demander au Gouvernement de er6e- 
un conse! de l'éducation outre-mer, au sein du conseil sup 
rieur de l'éducation nationale », 

Il n'y à pas d'opposition ? 

Le titre est adopté, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; REGLEMENTATION DES CHANCES 
ET DISPOSITIONS FISCALES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
hationale, sur la propositon de loi de M. UOusmañe Sucé Diop 
sénateur, et plusieurs de ses coliègues, tendant à rendre appli 
cable aux territoires d'outre-mer la loi n° 48-178 du 2 février 191: 
portant aménagement de certaines dispositions de la réglemen 
tation er changes et, corrélativement, de certaines disposition: 
liscales (n°* 212 et 326, année 1951). 

La ass est à M. le rapporteur. 


M. Michard-Pelistier, rapporteur de la commission des affaires 
financières, Mesdames, messieurs, vous êtes tout d'abord saisis 
d'une proposition de M. Ousmane Socé demandant l'extension 
aux territoires d'outre-mer de l'application de la loi du 2 février 
1948 portant aménagement de certaines dispositions de la 
réglementation des changes et, corrélativement, de certaines 
dispositions fiscales. 

Jel est l'intitulé de cette proposition. 


En réalité, ce que vous demande M. Ousmane Socé, c'est 
d'étendre à l’Union francaise le bénéfice de la loi du 2 février 


194#. Cette loi vise différents ordres de choses, notamment Ja 
réglementation des changes. Elle autorise les détenteurs de 
devises et de valeurs mobilières, d'avoirs à l’élranger, qui, en 
conformité de la législation en vigueur à l’époque n’en avaient 
pas eflectué la déclaration réglementaire, à se mettre en règle 
en convertissant leurs devises ou leurs avoirs à l'étranger 
moyennant le payement d'une amende de 25 p. 100. 

Lorsqu'on nous demande, messieurs, d'étendre à l'Union 
française le bénéfice de ces dispositions, qui au demeurant 
d'ailleurs ne sont pas visées dans l'exposé des motifs, nous 
pensons qu'elles sont largement dépassées par les mesures 
prises, ultérieurement à la loi du 2 février 1948, notamment 
par M. le ministre des finances et par l'oftice des changes, en 
vertu de leur pouvoir d'agir, par décret, par arrêlé, ou par 
avis en la matiere. En effet, actuellement — et depuis un avis 
du mois de mai 1951 — Ja détention de certaines devises est 
autorisée en France. Au surplus, les avoirs à l'étranger qui 
pouvaient être détenus à travers l'Union française l'étaient 
lus particulièrement par des sociétés qui avaient la possibi- 
ité, grâce à la loi du 2 février, de se mettre en règle; après 
consultation des ministères intéressés, il apparaît que l'exten- 
sion de cette disposition législative aux territoires d'outre-mer, 
en 1951, ou même mieux aujourd'hui en 1952, ne présente plus 
aucun intérêt. 

En réalité, en demandant l'extension de l'ensemble de Ja loi 
du 2 février 1%48 aux territoires d'outre-mer, M. Ousmane Socé 
n'a pas tellement voulu viser ces premières dispositions ; il à 
surtout voulu demander l'extension aux territoires d'outre-mer 
du régime appliqué pour l'or dans la métropole. 

En eflet, cette même loi du 2 février 1948, dans une seconde 
série de dispositions, prévoit la liberté de la détention du 
commerce et du transport de l'or dans la métropole. Un 
premier point, mes chers collègues, à déjà été réglé par le 
le décret du 26 avril 1#0: celui de la liberté du commerce et 
de la détention de l'or à travers les territoires d'outre-mer. 
Vous vous êtes déjà à plusieurs reprises occupés de ce pro- 
bléme. C'est, à l'origine, sur une proposition de nos collègues 
MM. Cortinchi et Guvyard du 2 février 1948, puis sur un 
de notre collègue M. d'Arboussier, qu'à la suite d'un débat, 
le 25 juin 1948, vous avez décidé de demander la liberté du 
commerce, de la détention et de la circulation de l'or. Elle était 
ainsi rédigée : 

« Proposition de résolution tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à édicter une loi réglementant le commerce de l'or 
dans les territoires d'outre-mer ». 

Vous avez eu une seconde fois à vous préoccuper de cette 
question à la suite d'une demande d'avis sur le décret réta- 
blissant la liberté du commerce et de la détention de l'or à 
l'intérieur de chaque territoire relevant du ministère de la 
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France d'outre-mer. Sur un rapport de M. Schmitt, vous avez 
demandé que, non seulement le commerce et la détention de 
l'or soient rétlablis outre-mer, mais également que la libre cir- 
culation y Soit autorisée. Suivant votre décision, le Gouver- 
nement a été appelé à prendre le 26 avril 1%%) un déeret qui, 
je me dois de le dire, ne répondait pas completement À vos 
désirs. Il n'envisageait que le retour à la libre détention et au 
libre commerce de l'or dans les territoires d'outre-mer. Ainsi 
done, le projet qui nous est présenté par M. Ousmane Socé 
est actuellement complétement dépassé, 

Sur la question de change, je vous ai fourni des explications 
et, au demeurant, M. Ousinane Socé ne semble pas retenir, de 
la loi du 2? février 1948, le besoin d'étendre aux territoires 
d'outre-mer celte disposition. Il vise uniquement la question 
de l'or, et il demande, pour les territoires d'outre-mer, le 
retour à la liberté quant à la détention, le commerce et la cir- 
culation. 

Or, à la suite même des décisions de votre Assemblée, le 


commerce et la détention sont autorisés outre-mer depuis le 


26 avril 1950. Si bien qu'en fait, à travers l'extension de Ja 
loi du 2 février 1948, M. Ousmane Socé ne visait qu'à deman- 
der le relour à la liberté de circulation. 

Sur ce point, je vous ferai connaitre l'avis de la commis- 
sion des tinances, pour lesquelles je rapporte au fond cette 
question; mais je vous signale d'ores et déjà qu'une propo- 
sition de M. Montrat doit nous être soumise après ce déhat, qui 
a pour seul objectif le retour à la libre circulation de l'or. 
Nous pourrions donc nous mettre d'accord pour réserver ks 
explications, tant de la commission des affaires économiques 
que de celle des finances — qui n'aura plus, alors, qu'à faire 
un rapport pour avis. 

Je me résume : la proposition de M. Ousmane Socé, dépassée 
sur les question de change, de libre détention et de libre com- 
merce, reste d'actualité quant à la libre circulation, objet — 
et objet unique — de la proposition dont M. Montrat vous a 
saisis. 


Je pense que M. le rapporteur de la commission des affaires 
économiques préférera, lui aussi, réserver ses explications pour 
la discussion de cette proposition. (M. Schmitt, rapporteur de 
la commission des affaires économiques saisie pour avis, [ait 
un signe d'acquiescement.) Dans ces conditions, nous deman- 
dons à l'Assemblée de ne pas donner, tout au moins en l'état, 
un avis favorable à la proposition de loi de M. Ousmane Sucé. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires économiques saisie pour avis. 


M. Schmitt, rapporteur pour avis de la commission des affai- 
ers économiques, Mes chers collègues, je ne ferai qu'une très 
brève intervention car notre collègue, M. Michard-Pellissier, 
rapportant au fond pour la commission des affaires financières, 
a exprimé l'essentiel sur cette question. La commission des 
affaires économiques, soucieuse de marquer son intérêt au 
problème du libre transport de l'or, avait demandé à être 
saisie pour avis de la proposition de M. Ousmane Socé; rnais 
se heurtant aux difficultés que suscite, dans la pratique, la 
réunion de questions diverses en un même texte, les deux 
commissions se sont mises d'accord pour ne discuter que la 
proposition, plus précise et plus simple, de M. Montrat. 


Dans ces conditions, la commission des affaires économiques 
n'ayant pas d'intérêt direct à émettre un avis sur les questions 
financières qui viennent d'être traitées d'une facon parfaite 
par: M. le rapporteur, ne présente aucun avis sur la proposi- 
tion de M. Ousmane Socé, étant bien entendu que la partie 
qui l'intéresse viendra en discussion avec la proposition de 
M. Montrat. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole dans la 
discussion générale 


M. le r. Je désirerais, monsieur le président, fournir 
quelques explications complémentaires. 


M. le président. ka parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. Monsieur le président, ce que la commission 
des aflaires économiques et la commission des affaires finan- 
cières vous demandent, c'est d'abandonner la discussion de la 
proposition de M. Ousmane Socé, la seule question restant en 
cause élant celle de la libre circulation de l'or qui sera traitée 
à l'occasion de la proposition de M. Montrat; il ne nous appar- 
lient pas de revenir sur l'extension de la loi de 1948; nous 
considérons, au sein des deux commissions, qu'il y a lieu 
d'abandonner ce projet par simple rejet, pour consacrer la dis- 
Cussion à la proposition de M. Montrat, 


M. Alphonse Juge. 11 conviendrait de rédiger un rejet motivé, 


M. le rapporteur. Ce rejet est motivé puisque la partie de Ja 
roposition relative aux changes est dépassce par la nouvelle 
léislation, et celle relative au libre commerce et À la libre 


détention réglée par un décret, Seule reste valable la partie 
qui traite de la liberté de circulation, reprise dans la proposi- 


üon de M. Montrat. 
M. Alphonse Juge. Rédigez des consiicrants. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la paroïe, 
le président. 


M. le président. La parole et à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La cominission des ; 
nomiques se rallie au rejet de la proposition de M. Ousmane 
Socé Diop, non pas — et je tiens à le préciser — qu'elle l'estime 
sans intérèt où contraire à ses pres 
est, pour l'essentiel, reprise dans la proposition de M. Montrat. 


propres liées, Mai 


M. le président. Conformément à l'article 60, 4° alinéa le 
notre règlement: « Lorsque la commission conclut 1 rejet du 
projet, de la proposition ou de la proposition de rt | 
président, immédiatement après la clôture de la discussion 
générale, met aux voix le rejet ». 


M. Antonini, président de la commussion affaires financières, 
Nous avons donné un avis qui uclut au rejet; il suffit d'en 
donner lecture, monsieur le président. 

M. Cazelles. Je demande la parole, 


monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, si j'ai bien compris les expiie 
cations données par M. le rapporteur de la commission saisie 
au fond, des trois points de la proposition de M. Ousiuane Socé 


Diop, deux sont dépassés par la législation en vigueur; un Sé ul 
concernant la circulation de lemeure d'actual.té 
mais est repris dans la proposition de M. Montrat les Pons 
dans ces conditions, concluent au rejet de Ja propost- 


tion de M. Ousmane Socié Diop, pour ne plus (tac ju a 
celle de M. Montrat. Mais ne serait-il pas possible de indre 
le troisiéme point de la proposition de M. Ousmane Socé op 
à celle de notre collègue M. Montrat, pour répondr au Inolkis 


point, à la demande d'avis qui nous est 


eur son troisième la 
plaudi semenis au cen- 


adressée par l’Assemblée nationale ? 
tre et à gauche.) 
M. Lapart. Très bien! 


M. Alphonse Juge. Nous sommes d'accord, 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collegnes, je me ralle 


rais à l'avis de M. Cazelles si le dispositif de M, Ous Sort 
s'y prêtait; mais je ne vois pas quels sont, dans ce disposiuf, 
les points que nous pourrions disjoindre 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 
M. Cazelles. J'entends bien, mais des trois points (raites par 


M. le rapporteur au fond, l'un reste valable — je m'exeuse de 
me répéter — el fait donc l'objet de deux propositions, cebe 
- pour partie — de M. Ousmane So Diop, et e de M. Mon- 
tral. Je ne veux pas savoir si la rédaction des textes permet de 
découvrir un point de joncüon; je demande simpiement aux 
deux commissions saisies, au fond et pour avis, si, sur la base 


de l'idée retenue, il peut se trouver tel point de jonction per- 
mettant de donner un avis, fût-il partiel, sur la proposition de 


notre collègue sénateur. 
M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, reportons-nous an 
contexte. Que nous demande M. Ousmane Socé ? De rendre 
applicable aux territoires de l'Union française l'ensemble de la 
loi du 2 février 1948. Constatant, au sein des deux commissions 
intéressées, que c'tle proposition était dépaszée, se rendant 
comple par ailleurs de l'intérêt du problème de la libre cireu- 
lation de l'or, ces deux commissions aux dis 
quelles ont guest tous les groupes de cette Assen 


des- 


— ont 


estimé préférable d'abandonner la discussion de \ plus 
ancienne proposition en faveur d'une nouvelle que la commis- 
sion des affair>s économiques a fait déposer — disons-le — par 


M. Montrat, 


M. Aubert, président de la commiss 
miques. C'est exact. 
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M. le rapporteur, Une telle méthode de travail n'implique 
aucune critique ni mème aucun sentiment péjoratif à l'égard 
de Ja proposil on de M. Ousmane Socé, dont le seul tort fut, 
…eut-être, d'embrasser trop de problèmes pour atteindre un but 
Lonit Nous estimons simplement préférable que l'Assemblée 
discute sur un po nt précis car, à travers le texte de la loi du 
2 février 148, il est impossible — nous avons essayé de le 
faire tant en commission des affuires financières qu'en com- 


Inission des affaires économiques — d'iscler un point pour 
re} ter le iutr 

C'est pourquoi nous maintenons notre point de vue et vous 
demandons de bien vouloir a loptet nos conclusions visant à 
« ne pas donner, tout au moins en l'état, un avis favorable à 
la proposition de loi tendant à rendre applicable aux territoires 


d'outre-mer la loi n° 48-178 du 2 février 1948 porlant aménage- 
ment de certaines dispositions de la rég'ementation des changes 
et, corrélativement, de certaines dispositions fiscales », 


M, Alphonse Juge. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Si je ne me rallie pas d'emblée aux conclu- 
sions de M, le rapporteur, c'est par souci de voir rieltre nos 
travaux en: valeur, 

Si nous estimons, à juste titre, que l'objet de l'avis qu’on 
nous demande est dépassé, nous aurions intérêt à dir: expres- 
l'Assemblée de l'Union française estime qu'en létat 
actuel, sur certaines questions, la proposition qui lui a été 
transmise pour avis est dépassée: par contre, sur le problème 
testé d'actualité, la circulation de l'or, elle préconise telles 
disposition 

Je suis, sur le fond, entièrement d'accord avec la commis- 
sion, mais j'aimerais, lorsque l’Assemblée nationale nous 
demande un avis, que nous fissions la preuve du soin avec 
lequel nous nous prononçons, appelant, par une rédaction moti- 
vée, l'attention sur des questions et des problèraes qui cnt pu 
échapper à l'Assemblée nationale. 


sement: 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Notre collègue M. Juge me permettra de lui 
fepondre que sa thèse est extrèmement dangereuse pour notre 
Assemblée, vous venez de dire, en effet, que nous devons don- 
her des avis « motivés »; ce serait nous réduire au rôle d’une 
assemblée consultative, Of, nous avons toujours prétendu ici 
stre une assemblée parlementaire pouvant émettre un vote sur 
un projet de loi, Dans le cas présent, une proposition de loi 
nous est soumise, nous avons établi des rapports, ces rapports 
concluent, et eux sont motivés, à l'adoption ou au rejet, N 
serait excusez ma franchise, mais je m'exprime, et vous le 
savez bien, sans aucune espèce d’acrimonie — très dange- 
reux de nous lancer dans la Voie des avis « motivés », ce qui 
reduirait notre rôle à ceiui d'un conseil économique de la 
France d'outre-mer que nôus ne sommes pas; nous sommes 
une Assemblée délibérante, en tant que tells, nous devons 
émettre un vole, ce vole n'est motivé qu'à travers les rapports 
et la discussion paraissant au Journal officiel. 


M. Alphonse Juge. Je ne veux pas engager un débat sur ce 
point, mais votre argumentation parait tres contestable, 


M. le président. La parole est à M. Jousselin. 


M. Jousselin. Il me semble, monsieur le président, que la 
“a’clion des deux rapports, d'une part de la proposition de loi 
de M. Ouem e Socé Diop et de la proposition de M. Montrat. 


autre part impose. 


M. le président de la commission saisie pour avis. C'est ce 
buus ant ! 


M. Jousselin. Si nous ne pouvons pas accepter la proposition 


de loi dans sa forme primitive et si l'on a cru bon d'y substi- 
EL ! pro] tion de forme différente, les conclusions de 
prof ondent à la prop sition de loi et, dans ces 
cond leux quest s doivent être jointes. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous 
roepele que cest ce que nous avons fait! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, je suis 


heureux d'avoir aujourd'hui l'accord de tant de nos collègues 
é e qu us avons fait il y a trois semaines, car, au fond, 
cette aff ous à été envoyée pour avis. Elle n'émane pas de 
l'AS Lonale, mais, pour être plus précis, du Conseil 


de la République. M. Ousmane Socé Diop, sésateur, a déposé 


une proposition de loi. Cette proposition de loi nous a été 7»: 
voyée pour avis par l’Assemblée nationale. 

Devant les difficultés apparues dès le début, les deux con:- 
missions, en confrontant leurs points de vue — divergent 
par définition, puisque les deux aspects de la question étai 
parfaitements distincts — les deux commissions, dis-je, se sort 
rendu compte que-nous aboutirions à un vote sans doute fait 
opposé au désir réel de cette Assembiée, si nous ne di-; 
gnions pas ces deux questions. . 

Or, le dispositif présenté par la proposition de loi de M. On 
mane Socé Diop ne permet pas une telle disjonetion; sans ce’ 
nous l'aurions faite dès le départ. Je vous rappelle le début, 
la partie essentielle d'ailleurs, de cet article unique, la suite 
n'élant que des textes à abroger ou à modifier : 

« Article unique. — La loi n° 48-178 du 2 février 1948 portant 
aménagement de certaines dispositions de la réglementation d: 
changes et, corrélativement, de certaines dispositions fiscal: 
*est applicable aux territoires d'outre-mer sous le bénéfice des 
observations suivantes: » 

Suivent les observations relatives au texte qui seront nom- 
mément modifiées. 

Dans ces conditions, il était très difficile à la commission de; 
affaires économiques de faire apparaître avec une suffisante 
netteté, le but sous-jacent de cette proposition de loi, que seul 
l'exposé des motifs permet de déceler, à savoir: la demande de 
liberté de transport de l'or. Les commissions, dans un travail 
en commun, ed une méthode très heureuse et recomman- 
dable, ont décidé que le mieux serait que l'un d’entre-nous 
déposät un texte. M. Montrat s’est proposé étant donné que les 
pes qu'il représente étaient directement intéressées par 
a question. Le texte de M. Montrat — texte simple, précis et 
très limité pour se conformer au désir de Ja commission des 
affaires économiques et de la commission des affaires finan- 
cières — a été déposé et étudié. 

Dans la suite de la discussion, la commission des affaires éco- 
nomiques a obtenu de la commission des affaires financières 
le renvoi à une date ultérieure c'est-à-dire à aujourd'hui, de 
l'affaire en question, de facon que la proposition de loi de 
M. Ousmane Socé Diop, envoyée pour avis à l’Assemblée de 
l'Union française, soit mise err discussion en séance le même 
jour que la proposition de M. Montrat; "notre intention était 
donc bien de lier les deux questions. 

Je suis donc véritablement surpris que l'accord des deux com- 
missions et des intervenants se transforment à l'heure présente, 
en une opposition de forme; nos collègues voudront, je pense, 
se. rallier à la procédure proposée par les deux commissions 
réunies. Je demande donc à l’Assemblée de voter conformé- 
ment ax conclusions des deux rapporteurs. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, je comprends maintenant le 
processus. Il reste acquis que deux points de la proposition de 
loi de M. Ousmane Socé Diop sont dépassés par la législation 
actuelle et qu'un point reste en discussion: celui de la circula- 
tion de l'or. 11 semble acquis également, que Ja commission 
des affaires as sur ce point particulier, n'étant saisie 
que pour avis, a voulu, non pas donner un avis, mais le trans- 
former en une proposition. Cette procédure a donné naissance 
à la proposition de M. Moutrat, faite au nom de la commission 
des affaires économiques. À 

Si c'est bien ainsi qu'il faut comprendre la chose — et c’est 
ce que vous avez expliqué, monsieur le rapporteur — la jonc- 
tion des deux textes me paraît d'autant plus nécessaire qu'elle 
est faite par avance, Si mon interprétation n'est pas exacte, je 
demande la jonction des deux textes. . 


M. le président, La parole est à M. Lapart. 


M. Lapart. Mes chers collègues, lorsque M. Ousmane Socé Diop 
a déposé sa proposition de loi — et nous sommes tous d'accord 
eur ce point — il a voulu étendre aux territoires d'ontre-mer les 
dispositions portaut sur le trafic, la détention et la libre circu- 
lation de l'or dans le territoire métropolitain M. le sapporteur 
lui-même nous dit que cette loi, dont a fail était M. Ousmane 
Socé Diop, permet justement à ces territoires d'avoir les mémes 
avantages que la métropole en ce qui concerne le trafic de l'or. 


Si les deux autres points dont vous faites état sont "ie 
par la légisiation actuelle, et si nous acceptions, nous, d'éten- 
dre les dispositions de la loi existant: aux territoires d’outre- 
mer, la proposition de M. Montrat se trouverait ipso facto inu- 
tile puisque l'application de cette loi donnerait aux territoires 
d'outre-mer ce qu'a voulu précisément leur faire obtenir 
M. Ousmane Sucé Diop. 
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Je ne comprends pas pourquoi. sous prétexte que deux dispo- 
sitions de la loi se trouvent actuellement dépassées, la troi- 
sième, la plus importants en ce qui concerae les territoires 
d'outre-mer, ne serait pas appliquée, Je vous demande donc 
de dunner un avis favorable à l'application d£ Ja loi, comme le 
demande M. Ousmane Socé Diop. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Mes chers collegues, je crains que 
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iutochtones. TT est clair que la liberté du commerce, soi-disant 
instituée par le decret du 26 avril 150 pourrait être effec- 
tive que si le transport, lui aussi, était libre, On ne peut pas 
concevoir de commerce libre alors qu transport de la mar- 
chandise demeure soumis à un contrôle ou à des autorisations 
préalables, 

"us pensons done que les dispositions retenues par les deux 
commissions des affaires financières et des aff CConv- 
miques sont conformes à l'intérêt des petits exploitan! 
calins; c'est dans ces ndil'ons que nous volet les Conciu- 


nous n'engagions ici prématurément la discussion au fond de 
la proposition de M. Montrat, Nous allons un peu loin dans 
l'étude d'un texte ne visant pas expressément, j'ai le regret 
de le dire, la libre circulation de l'or. 

I y fait référence; cette référence est contestable, Je ne 
veux pas vous infliger deux fois la lecture du rapport que 
j'aurai l'honneur de vous présenter tout à l'heure sur la pro- 
position de M. Montrat. Je vous demande simplement, si vous 
voulez donner un avis favorable à la proposition de loi de 
M. Ousmane Socé Diop, de voter contre les décisions et les 
rapports des deux commissions. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis sur la proposition 
de loi: 


« L'Assemblée de l'Union française décide de ne pas donner, 
fout au moins en l'état, un avis favorable à la proposition de 
loi tendant à rendre applicable aux territoires d'outre-mer Ja 
loi n° 48-178 du 2 février 1948 portant aménagement de cer- 
taines dispositions de la réglementation des changes et, corre- 
lativement, de certaines dispositions fiscales. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je vais mettre aux voix l'avis sur la proposition de loi. 


M. Jousselin. Je demande la parole pour explication de vote. 
M. le président. [a parole est à M. Jousselin. 


M. Jousselin. Monsieur le présidént, j'ai proposé la jonction 
des deux affaires. 


M. le rapporteur. Mais c'est impossible, Relisez la proposi- 
tion de loi de M. Ousmane Socé Diop et vous constaterez qu'il 
n'y à là aucun droit d'auteur ni pour M. Ousmane Sucé Inop, 
ni pour M. Montrai. Vos commissions out voulu instaurer un 
débat clair sur la seule question qui vous préoccupe, à savoir : 
la libre circulation de l'or. 

IL est impossible d'aboutir, par voie d'amendements sur la 
proposition de loi de M. Ousmane Socé Diop; à un texte clair, 
c'est la raison pour laquelle la commission des affaires écono- 
miques — à laquelle je n'appartiens pas — a préféré vous 
suggérer d'examiner la pe d'une maniere claire par le 
truchement d'une nouvelle proposition. 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais donner à l'Assemblée 
un complément d'information. Il ne s'agit pas, comme on 
pourrait le craindre, d'un accord de deux commissions pour 
étoufler une discussion, bien au contraire. La discussion — la 
seule que nous puissons avoir — ne se dérculera efficacement 
que sur la propositiun de M. Montrat. A son sujet un trés grand 
nombre d'interventions pourront être extrêmement intéressan- 
tes ; il n'est nullement question d'étouffer une discussion mais 
de lui permettre au contraire de s'engager avec beaucoup 
d'ampleur, de clarté et de vigueur. 

M. le président. Mes chers collègues, je viens de vous 
donner lecture de l'avis défavorable des deux commissions sur 
la proposition de loi de M. Ousmane Socé Diop. 

Je vais mettre aux voix l'avis sur la proposition de loi. 


M. le rapporteur. Je demande un scrutin, au nom de la com- 
mission. 


M. Boiteau. Je demande la parole pour explication de vote. 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau, Mesdames, messieurs, le groupe communiste se 
raliera à l'avis présenté par les deux commissions, 

Il semble bien, effectivement, que, dans cette affaire, seule 
da question du libre transport de l'or intéresse les producteurs 


sions auxqueties elles aboutissent, 


M. le président. Q elqu”’ in demande-t-il encore la parue Jour 
expliquer son vote ? 


M. Cazelles. Je dermandle Ja par le. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, pour expliquer 
son vole, 


M. Cazelies. Mesiames, messieurs, en ce qui me concerne, je 


Ma position, Selon les explications fournies par notre 
collègue M. Michard-Pellissier je m'excuse de nu péter — 
il ressort, et je lui demande de bien préciser sa pensé, que 
deux des points de la proposition de loi sont absolument dépas- 
csés par la législation actuelle mais il en reste un, celui de la 
circulation de l'or, au sujet duquel Ja commis affaires 


le 


suc 


éCofroin ques, considerant qu il ne port it etre traité dans 
cadre de la demande d'avis, à dernandé à notre 


M. Montrat de de poser une prop si! 


Je demande alors: ou bien que les deux commissions 
déclarent publiquement que la proposition de M. Montrat est 
la suite directe de la demande d'avis, cu bien que l'on j gne 


celle proposilion et Ja proposition de loi de M. Ousmane Soce, 
M. le rapporteur. On vous l'a dit depuis le début, 
M. Cazelles. Déclarez-le publiquement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?… 


M. le rapporteur pour avis. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Schmitt, 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, je ne sais 
pas si j'éclairerai l'Assemblée en disant, pour la troisième fois 
au moins, que la proposition de M, Montrat ne fait que repren- 
dre d'une façon précise et claire. 


M. Cazelles. C'est la première fois que vous le dites! 


M. le rapporteur pour avis. Je l'ai d'jà dit, mais on ne m'a 
peut-être pas bien compris. 

.… La proposition de M. Montrat ne fait que reprendre d'une 
facon précise et claire une idée contenue dans l'exposé des 
motifs de M. Ousmane Socé et qui n'apparaît pas de façon suffi- 
samment formelle dans son dispositif, pour que dans le cas 
où nous donneérions un avis favorable à cette proposition de 
lot nous soyons assurés que les conclusions seront la liberté 
du tran<port de l'or outre-mer 

Maintenant que cette précision est apportée 
ment de metlelté, je laisse l'Assemblée Juge et demande que 
l'on passe au vote. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'avis, pour éviter 
toute confusion, je préfère vous en donner une nouvelle lec- 
lure : 

« L'Assemblée de l'Union française décide de ne pas donner, 
tout au moins en l'état, un avis favorable à la proposition de 
loi tendant à rendre applicable aux territoires d'outre-mer la 
loi n° 48-178 du 2 février 1958 portant aménagement de cer- 
taines dispositions de la réglementation des changes et, corré- 
lativement, de certaines dispositions fiscales, » 

Je suis saisi d'une demande de <crutin grésentée par M. Mi- 
chard-lPellisser, au nom de la commission des affaires finan- 
civres, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueullis, — MM. les secrétaires en opérenê 
ie dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
lin: 


Pour 170 
14 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER ; LIBERTE DU COMMERCE, 
DU TRANSPORT ET DE LA DETENTION DE L'OR 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de M. Montrat et des membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mme”, lendant à inviler le Gouveinement à 
modifier le décret n° 50-48 du 26 avril 1959 (n°* 90 et 514, 


| 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Schrutt, rapporteur de la commission des affaires écn- 
nomiqué Me-dan messieurs, Voici que nous pouvons entrer 


dat e vu du ujet et ctudier une question dont le moins 
qu'on 4 dure est qu'elle n'est pas neuve pour notre Assem- 
blée, En effet, da la, demande d'avis n° 249 de l'année 1949, 
TT use par le Gouvernement sur le projet de décret réta- 
b nt \ mumerce et de la détention de l'or à 
l'intérieur de ensemble des territwres relevant du ministère 
d l'outre-mer, les termes employés « Ja 
detent n el Le commerce » \ la suite des discussions de notre 
commission Ges affaires économiques, le rapport n° que 
j'ai eu l'honneur de vous présenter au nom de cette commmnis- 
moditiait le texte gouvernemenltai, qui devenait: « la 
de LITE le transport et le commerce de l'or ». L'avis émis 
par ! Assemince stance du décembre 149 repre- 
nait les termes prorosés par la comm'ssion, Mais le décret 
n° du 26 s'en tenait aux termes de la demande 
d'avis et commencait par les mots: « }n détention et .e com- 
de lot 

Vous voyez, rm hers collègues, qu'il s'agit ici non pas 
d'un cord où d'un choix plus où moins heureux de termes, 
Inauis d'une volonté, fortement explicitée par les deux anlago- 
histes, d'obtenis ou de refuser la Lherté du transport de ler, 

Dans <a proposition de loi, M. Ousmane Socé Diop visait — je 
diras par la bands la libération du transport de l'or dans l'ou- 
tre-mer, Cependant, il avait assorti cette demande qui appa- 
rait tres clairement dans l'exposé des motifs et qui n'apparait 
plus qu'à travers des utres dans le dispositif, d'autres considé- 
rations qui, comme vous l'a dit notre collègue M. Michard-Pellis- 
sier, étaient de Join dépassées et pouv ae nt pus tuelle- 
ment étre volées logiquement par notre Assemblée, Le but que 
nous Avon n<iléré comme primordial, nous membres de 
la commission des affaires économiques, risquait d'être man- 
parce qu'il aurait été à d'autres buts qu'il n'était pas 
possible d'atteindre, dans l'état actuel de la législation, 

C'est sous l'éclairage de cette remarque que votre commission 
de iffaires économiques, étudiant et donnant son avis sur le 
rapport préscn'è par la coimmission des affaires financières, à 
propo que, la position la commission des affaires finan 
élant prit laitement sol de, mais notre intention de recher- 
ch wuvelle discussion sur la liberté du transport de l'or 
( erm?, s deux questions soient liées d'une façon 
} Il et la facon précise et nette de her deux ques- 
to la ine assemblée, c'est de les faire venir «au même rôle, 
coup ir ip et, qui plus est, avec les mêmes rapporteurs, 

Vous pourrez en effet remarquer que nous avons joué un jeu 
d hasst avec le rapporteur au fond des aflatres finan- 
cières sur la prennere question, qui devient rapporteuz pour 
üvis de la deuxieme aiors que Inoi-méme, rapporteur pour 
: le la première, je deviens rapporteur au fond ‘e Ja 
deu ne, C'est, autrement dit, une étude qui à été vérila- 
] nent faile en commun par deux commissions, Ces deux 
Cormimn ns. je vous le dis tout de suite, ne sont pas arrivées, 
su! \ proposition de M. Montrat, à une position unique Je 
{ ju € irriveront à sentenure sur la d'imende- 
n & it présentés en n ir l'instamt. les 
con } tp »rd i qe 
M 


l'étude au fond de l'affaire qui nous est pra- 
ir M, Montrat et des raisons qui ont justifié l'opposi. 


inernement au texte dejà presente par l'Assemblée 
de l'Union francaise en ce qui concerne la liberté du transport 
nr 

lout d'abord, re} »rtons-nous aux déclarations qui ont été 
fait devant la commission, au cours du mois de novembre 


149, par les représentants du Gouve nement qui avaient été 
entendus à cette époque. Nous econstalons que le Gouverne- 
u la demande exprimée par les exploitants 
miniers aurifèr le l'Afrique équatoriale française, demande 


tendait à interdire le libre transport de l'or parce qu'il 


aurait facilité, disaient les demandeurs, les vols de métal pré- 
cieux. Cette raison avait cependant paru insuffisante à votre 
comimission et, par la suite, à l’Assemblée. 


IL est important en eflet de remarquer que, d'une part, le 
vol, quel que sait le produit volé, susceptible d'entraîner 
son auteur sur les banes de la correctionnelle, après son arres- 
tation, et que l'espèce du produit volé ne change pas le délit: 
que, d'autre part, si on admet d'ouvrir une brèche, en ce qui 
concerne un produit, sur le régime général, c'est-à-dire sur le 
droit commun, il n'y a aucune raison pour que ne soient pas 
pris des textes particuliers visant tel produit, telle profession, 
telle région, telles espèces de personnes et qui interdisent cer- 
laines actions que nous considérons actuellement comme- par: 
faitement justifiables. Nous nous lancerions done dans le | ent 
ger d'ouvrir la voie à une prolifération de textes d'exception. 


Par ailleurs, remarquons que la défense de son patrimoine et 
de ses biens appartient à celui qui les possède et que, par 
suite, la défense de l'or traité dans l'intérieur d’une exploita- 
lion aurilère appartient de facon évidente à la société exploi- 
tante; que des sérvices internes de police, de garde et de sur- 
veillance sont toujours établis et que c'est à eux qu'il appar 
tient, soit d'empêcher les vols, soit de les prévenir, soit d'aler 
ter la police de l'Etat pour les arrestations en dehors du péri 
métre concédé, 

Ceci est tellement vrai que vous vovez, dans toutes nos villes, 
chacun des commerçants dont les étalages sont particulière- 
ment tentants pour les cambrioleurs, se protéger es. 
d'une part à l'aide de la police régulière qui effectue ses ron- 
des normalement, et d'autre part, et parce qu'ils se sentent 
plus exposés, en faisant appel aux gardiens des sociétés privées 
où à leurs propres gardiens. 


Que dirions-nous encore si, S agissant non plus d'une exploi- 
lation où le risque de vol et autres risques existent — par 
exemple, un danger pour l'extérieur — on mettait à la charge 
des voisins la prévention contre ce danger ? 

Ce n'est pas la mème chose, me direz-vous, mais les idées 
sont fort voisises, Si vous voulez créer un établissement dan- 
gereux ou insalubre, vous faut d'abord obtenir l'autorisation 
el, ensuite, le cahier des charges vous impose, à vous, exploi- 
lants, de prendre toutes jes mesures nécessaires pour éviter de 
géner vos voisins et pour les protéger, 

C'est X l'exploitant que l'Etat impose de surveiller ces condi- 
lions : il serait donc, à mon sens, assez choquant de voir que, 
s'agissant du vol, on rejette sur tout le voisinage la charge de 
prouver, car au fond, c'est à une charge de preuves que revient 
celte interdiction de transporter. 

Il existe d'autres établissements que ceux d'Afrique équato- 
riale française qui exploitert l'or sous la forme inaustrieiie et 
qui, par suite, r.squent d'être volés. 

Prenons l'exemp'e de la France métropolitaine. Une mine 
importante existe à-Saisigne dans l'Aude. Je ne parle que de 
la plus importante. Voyons-nous dans notre législation métro. 
politaine une interdiction de transport prise à la suite d’inter- 
ventions de Salsigne, sous prélexte que des produits d’or pour. 
raisnt être volés dans cetle mine et que ce'a faciliterait la cire 
culation des produits dérobés ? Non, Je vous en prie, prenons 
la méthode générale et permettons la liberté du transport de 
l'or. car ces rég'ementations d'espèce particulière representent 
un danger. 

En eflet, ce sont des occasions données à une tracasserie 
éventuelle de l'administration ou de la police pour se mani- 
fester. On peut, pour mille et un prétextes arrêter on tracasser 
un passant en appliquant les textes les plus généraux, mais 
plus les textes seront nombreux, plus ces moyens seront grands 
et faciles à utiliser et, par conséquent, plus le risque d'abus 
pourra exister. Voici les raisons de fond. 


Je vous ai dit tout à l'heure, lors d'une intervention sur 
l'affaire précédente, que la législation, telle qu'elle existe 
actuellement, tant dans l'outre-mer que dans la métropole, 
n'était sans doute pas d’une clarté suflisante pour qu en éten- 
dant les textes métropolitains à loutre-mer on soit cerlain 
d'obtenir la liberté du transport de l'or. Je n'en veux pour 
preuve que la remarque suivante: on prétend — certains théo- 
riciens prétendent — que la liberté du transport de l'or n'est 
as explicitement proscrite dans l'outre-mer. En effet, le décrel- 
bi du 9 septembre 1939, qui a été étendu à l'outre-mer par 
décret du mème Jour, n'interdit pas explicitement le transport, 
Son article 3 est ainsi conçu: 

« loutes cessions, négociations et autres opérations portant 
eur les matières d'or sont subordonnées à l'autorisation de la 
Banque de France. » 

Où placer, dans ces opérations, le transport ? Il ne semble 
pas que ce texte s'y rapporte expressément. On en déduirait 
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donc que le transport n'est pas interdit. Eh quoi ? Ce trans- 
port n'est pas interdit, pourquoi le Gouvernement se refuse- 
t-il à introduire, dans le texte de son décret, la liberté du 
transport ? C’est justement sur cette double interprétation que 
je me suis penché et, en étudiant la proposition de M. Montrat, 
j'ai été frappé par la nécessité de cette proposition. 


Nous sommes en face d'un nombre de textes imposants, d'vers, 
se recouvrant plus ou moins bien, se rapportant chacun à une 
ou plusieurs parties des autres sans jamais se rapporter à 
l'intégralité d'aucun texte, de telle sorte que leur étude, lors- 
que l'on n'est pas juriste, paraît strictement impossible, 


Cependant, je suis arrivé à cette conclusion que les juristes 
doivent pouvoir obtenir des résultats et des conclusions diffe- 
rentes suivant les parties des textes ou les groupes de texte 
qui leur paraissent prédominants, 


C'est pourquoi, sur une aussi nette et aussi précise 
que celle du transport de l'or, la commission a tenu à poser 
d'une facon également nette cette question à l'Assemblée af 
qu'eLe prenne, de même, une position nette et claire, I ne 
s'agit pas de tourner autour du problème ; il s'agit de Le résou 
dre ou, au moins, de dire dans quel sens nous désirons qu'il 
soit résolu, 


C'est pourquoi la proposition de M. Montrat, dans sa brièveté 
et sa sécheresse, nous paraît particulièrement destinée à appor- 
ter au Gouvernement ja pensée de notre Ass- ble 


Je sais que le décret a été pris contrairement à l'avis de l'As- 
cemblée de l'Union francaise, bien qu'il s’y référäl. Je sais que 
ja proposiLon que notre commission vous demañde aujourd'hui 
d'accepter ne sera pas forcément suivie d'une adoplion par 
le Gouvernement; mais nous sommes persuadés que si notre 
Assemblée n'intervient pas avec vigueur dans cette question, 
elle pourra, par la suite, se faire le reproche de ne pas avoir 
fait tout son devoir, car, en ce qui concerne le transport de 
l'or, en dehors de tous les points que je vous ai cités tout à 
l'heure, il en est un qui est important: c'est le transport de 
l'or servant de base au travail me artisans indigènes, Cet or 
n'étant pas faconné, ne peut pas être considéré comme un bijou ; 
le travail de l'artisan indigène est un travail extrémement déli- 
cat, extrêmement intéressant et important au point de vue de 
la valeur marchande incorporée dans cet or. Au point de vue 
de la coutume et de la facon dont les habitants de l'Afrique, en 
général, aiment à parer leurs femmes de ces bijoux d'or. je 
crois donc qu'il est important que nous leur venions en aide 
en donnant un avis favorab'e À la proposition de résolution 
qui vous est soumise, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Michard-Pellissier, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires financières. La commission des affaires financières, 
qui n'est d'ailleurs saisie dans cette proposition que pour avis, 
n'est pas favorable au retour à la libre cireulation de l'or dans 


les territoires. En effet, si les raisons fournies par le rapporteur : 


de la commision des affaires économiques, M. Schmitt, sont 
valabies pour l'Afrique occidentale française, elles le sont moins 
pour l'Afrique équatoriale francaise. Mais je voudrais éviter 
d'entrer dans cette discussion, car. au demeurant, la commis- 
sion des affaires financières est tout près de se rapprocher du 
point de vue de la commission des affaires économiques si, 
comme nous le supposons, un texte transactionnel est proposé 
à cette Assemblée qui, en n'impliquant qu'une déclaration de 
transport, rende à l'or une libre circulation à travers les terri- 
luires d'outre-mer. 

Si donc un amendement de cette nature était déposé, la com- 
mission des affaires financières, consultée au préalable, serait 
tout à fait d'accord pour adopter cette thèse transactionnelle. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 


La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition ) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
Modifier le décret n° 50-484 du 26 avril 1950 en ajoutant à l’arti. 
cle premier les mots: « le transport » entre les :u0ts « la déten- 
Uon » et les mots « et le commerce de l'or ». 


M. le président. La parole est à M. Reverbori. 


M. Reverbori. Monsieur le président, je demande la parole 
pour déposer un amendement qui, je le pense, aura l'a 
cement de la commission des affaires économiques et de Ja 
commission des affaires financières, 


M. Reverbori. L'amendement tend à aéglementer Je trans 
port de l'or. 

Dans la lorsqu'on transporte certaines matières 
vins, alcools ou les « cor 
la marchandise du producteur jusqu'a Futihsateur, H serait mnté- 
ressant d'avoir un procédé de celle nature pour que le 
sa production jusqu'à son u'lisation, l'or soit suivi d'une facoi 
sérieuse dans nos territoires d'outre-mer, 


res permettent de suivre 


urines 


Je propose l'amendement suivant: « Dans les mêmes 
limites administratives _— c'est-à-dire territoire et groupe de 
territoire — « le transport de l'or est libre Jorsque le produit est 
accompagoé d’un laissez-passer je préfère le terme de 
passer à celui de « congt ce dernier revelaut un st 118 
Cal que nous nalmerions pas voir appliqué an transport de 
l'or délivré sur simple déclaration et pi t la date et je 
trajet du transport ain<j que la quantité d'or 1 | 

it omple de= pre H le 
ation semblable nour je transport de ce | bjet és en 
[La comme il arrive très souvent dans les tt toires d itre- 
une deuxieme par'ie de mon amendement erait 
que le transport des bijonx ouvré<, poinconoés on no serait 
exempt de Ce laissez-passer, de ce « el po per 
conséquent se faire librement, 

Voilà l'amendement que je dépose, j'espère que les deux 
Commissions intéressées seront d'accord pour Faccept 
qu'i donnera satisfaction à la commission des 
ques qui désire ua bre transport de l'or et à la commission 
les aflauires financières qui voudrait que ce transport soit, lans 
une certaine mesuré, Tres luen! très lien! Apylau- 


dissements au centre et à gaucle 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M 
bori ten dant à ajouter au texte de li proposition les deux alinéas 
crapres 


« Dans les mèmes limites administratives le transport de l'or 


est libre lorsque le produit est accompagné d'un latssez-passer 
délivsé sur déclaration et précisant la date et le jet 
du transport ainsi que la quantité d'or tran<portée, 

« Le transport des bijoux ouvrés 
libre. » 


Que: est l'avis de la commission ? 


poinçonnés ou non, est 


M. Aubert, président de la commission, La commission accepte 
cet amendement, 


M. le rapporteur pour avis. La cormmis-ion des affaires finan- 
cières l'accepte éga.ement. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja paro.e 
l'amendement ? 

M. Boiteau. Je demande là paru.c, 

M. le président. La paroe est à M. Doiteau. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, comme vous l'a rappelé 
tout à l'heure ;e rapporteur de la commission des aflaires 
financières, lorsque notre Assenmiblée à éte saise d'une demande 
d'avis concernant cette question de la aberte du commerce de 
l'or, eile avait émns dans sa séance du 1% decembre 1449 un 
avis qui tendait à instaurer une liberté complète, cest a-tire 
la jiberté non seulement du commerce, mais encore du trans- 
port, puisqu'aussi bien comte Je le rappelais tout à l'heure 
— c'est uu vérilahe abus de mots que de parler de liberté 
du commerce si l'on interd.t, par ailleurs, la iiberté du traus- 
port. 

Cependaut, ie Gouvernement, lorsqu'il prit le décret dn 
26 avril 14540, ne jugea pas utile de tenir compte de l'avis de 
notre Assemblée; le Waneport de l'or reste ainsi soumis, à 
l'heure actue'!le, à une autorisation préalable. 


Le rapporteur de la commission des affaires économiques 


nous à indique les inconvéments de ces autorisations préala 
Lies, ea parlicuiier en ce qui concerne loule une catégorie de 
petits producteurs et d'artisans. 


Pour quelle raison le Gouveraerment n'a-t-ij pas cru devoir 
se rallier à l'avis de notre Assemb'ée ? 


En. subordonnant à une autorisation préalable le transport 
de l'or, une situation de monopole de fait était instituée pour 
quelques très grosse= sociétés qui, seues, pouvaient être nahi- 
litées à ce transport, Or ce m'est un éecret pour personne 


pas CE 5 CAMESSCHIONR, UN ER 
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que beaucoup de ces sociétés à l'heure actuelle, ne sont mème France métropolitaine par les receveurs buralistes, il v 7; 


plus des sociétés entiérement francaises, mais qu’elles sont très 
souvent contrôlées par la haute finance américaine. 

Le Gouvernement jouait ainsi à la fois son rôle de défenseur 
des trusts et celui qui consiste à faciliter la mainmise améri- 
Caine sur les territuires d'outre-mer, comme d'ailleurs sur la 
France eLe-mèrm 

L'amendement déposé par M. Reverbori, au nom du groupe 
socialiste, subordonnera le transport de l'or à un laissez-pas 
ser préalable. Je craims pour ma part que ce laissez-passer ne 
dunue leu à de nouveiles difficultés pour les petits eg 
d'or et pour les artisans qui seront appeés à eflectuer des 
transports, et c'est pourquoi le groupe communiste volera con- 
tre 


M. le président. La parole est à M. Reverbori. 


M. Reverbori. Je voudrais répondre, en quelques mots, à 
l'argumentation de notre codéegue M. Boileau en faisant une 
Cotnpäaraison avec ce qui existe en France. Le commerce des 
oissons, des sprilueux et des a:cools est parfaitement libre en 
France 1nais, tmaligré cela, il existe ce qu'on appelle chez nous 
des « mgés », c'est-à-dire des pièces administratives qui ac- 
compagnent les alcools, les spiritueux et les vins. Cela ne gêne 
absolument personne; chacun est habitué à se servir de ces 
pièces administratives, 

Je demande donc, étant donné que le commercè de l'or est 
peut-être encore plus important dus nos territoires, comme 
d'ailleurs dans la métropole, que le commerce d'un vulgaire 
alcool, que des pièces semblables soient établies dans le com- 
merce de l'or pour qu'on puisse le suivre, c'est-à-dire voir où 
l'or produit s'en va, ce qu'il devient et pour empècher, dans 
toute la mesure du possible, des fraudes quelconques, fraudes 
iutemationaies évidemment, comme eles peuvent se produire 
dans le commerce de l'or. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouioir 
voter l'amendement que j'ai déposé. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je voudrais ajouter 
simplement quelques mots, Si j'ai bien compris ce qui à été 
dit tout à l'heure, il me semble qu'une légère confusion s'est 
glissée à la suite du dépôt de l'amendement. On a parlé de 

nerdement à la suite de la proposition de M. Mon- 


pla er l'am 
rat. Ce texte doit, au contraire, se placer à la suite de l’ar- 
ticie du décret 

En eflet et article fe est ainsi libellé: « La détention et 
le commerce de l'or. est libre ». L'amendement se placerait 
älors à la suite et serait ainsi CONÇU: 


« Dans l ; administratives le transport de l'or est hbre 
lorsque le produit est accompagné d'un laissez-passer, délivré 
sur simple déclaration, et précisant la date et le trajet du 


traasport ainsi que la quantité d'or transportée ». 

loujours ans le même article 1*", viendraient à la suite les 
mots: « Le transport des bijoux ouvrés, poinçonnés ou non, 
est libre », de façon à mettre à l'abri de toutes tracasseries 
administratives éventuelles les porteurs de M ouvrés qui 
sont des bijoux coutumiers et pour lesquels, bien entendu, 11 
n'y à pas 1 d'apporter un contrôle. 

Si c'est bien l'avis de notre collègue M. Reverbori, je deman- 
derai donc & l'Assemblée d'adopt cet amendement eu retm- 


)piet 
placement de la proposition de M. Montrat. 


M. Reverbori. Je suis d'accord, 
M. Cianfarani. Je demande la parole. 


M. le président. La par le est à M. Cianfarani. 

M. Cianfarani. J'ai entendu cet amendement, mais je n'en ai 
pas le texte sous les yeux. Or, je me pose une question: qui 
Va d ré » Jaissez-passer ? Cette pièce sera-t-elle délivrée 
tement ou à litre onéreux 

D'autre part, j'ai entendu vaguement qu'on parlait du nom 
du transporteur, de la quantité transportée et de la date du 
Prévoit-on aussi la durée du transport ? Il serait bon 


voter cet amendement de nous donner quelques pré- 


M. le rapporteur. C'est certainement la douane qui va les 
délivrer. 


M. le président. La parole est à M. Reverbori. 


M. Reverbori. Je précise à M. Cianfarani que l'autorité qui 
délivrera le iaissez-passer sera l'autorité administrative du lieu, 
sans la préciser, vous savez que les congés sont délivres eu 


sans doute, une organisation équivalente dans les territoi: 
d'outre-mer. 

D'autre part, nous n>2 précisons pas la durée du la: 
passer car s’il est possible de fixer, dans la métropole, la 
d'un transport d'alcoo! ou de farine, ceci est impossible 
les territoires d'outre-mer en raison des difficultés de tr 
port. 

J'indique, en outre, à notre coliègue M. Cianfarani 
noire avis, ce laissez-passer sera entièrement gratuit, ex 
de toute taxe, et que, par conséquent, il ne représentera |: 
un impôt nouveau à ajouter aux impôts frappant déji 
transports. 


M. le rapporteur pour avis. C'est un moven de contrû'e, 
pas une perception de taxe. 


M. le rapporteur. C'est la raison pour laquelle nous ax 
remplacé le mot « congé » par « laissez-passer ». 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
(L'amendement, mis aux voir, es! adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Ja donne ;:ecture de la proposition ainsi complétée : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernem::! 
A modäitier le décret n° 50-484 du 26 avril 1950 en ajouta! à 
l'article 1%: 

a 1° Les mots « le transport » entre les mots « la dét 
tion » et les mots « et le commerce de l'or »; 

« 2° Les paragraphes suivants: 

« Dans les mêmes limites administratives le transport de 
l'or est libre lorsque le produit est accompagné d'un laisse7- 
re délivré sur simple déclaration et précisant la date et 
e trajet du transport, ainsi que la quantité d'or transportée. 

« Le transport des bijoux ouvrés poinçonnés ou non, e-! 
libre ». 


M. Alfred Bour. Je vous fais observer, moasieur le pré:: 
dent, qu'il n'y a pas de secrétaire au bureau et que, par cor 
quent, d'après le règlement, vous ne pourrez pas, ke ca: 
échéant, procéder à l'appréciation du vote. 


M. le président. Vous avez parfaitement raison. La proct- 
dure sera ainsi régulière, 

Je prie MM. Lévy et Daber de bien vouloir prendre place ai 
bureau. 

(MM. Lévy et Daber, secrétaires, prennent place au bureau 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition aiusi complétée. 
(La proposition, ainsi complélée, mise aux voir, est adoptée.) 


— 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — PROTECTION DES VECETAUX 
Discussion d'une demande d'avis. — Adoption, 


M. te président. L'ordre du jour appelle la discussion de !a 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi relatif à l’organisation de li 
protection des végétaux dans les territoires relevant du minis- 
ière de la France d'outre-mer. (N°s 302, année 1951, et 67, 
année 1952). 

Las parole est à M. le rapporteur. 


M. Le Brun Kéris, rapporteur de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des pêches et des forêts. Mesdames: 
messieurs, mes chers collègues, je viens rapporter devant vous 
une affaire assez simple et qui a bénéticié de l'unanimité à 
la commission de l'agriculture. Affaire assez simple, mais in 
portante pourtant pour nos territoires d'outre-mer, Je n 
reprendrai pas mon rapport écrit; je ne veux qu’en dégag 
les grandes idées afin de ne pas abuser de votre patience. 

Affaire très importante pour nos territoires d'outre-mer, vous 
disais-je à l'instant. Nous connaissons tous les ravages que le; 
parasites font souvent dans les cultures. I suffit, pour la metro- 
vole, de se souvenir des ravages causés par le mildiou daus 
es vignes pour comprendre ce que peuvent représenter pour 
les pays où elles se produisent, les maladies des plantes ou 
l'invasion des parasites. 


| 


| 

| | 

| 
| 


sort de 
laissez. 
date 
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loptée.) 
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Ces pays sortent ruinés de telles aventures, L'impor. 
tation de plantes contaminées peut aboutir à la ‘destruction 
complète des cultures d'une contrée. 

Nous nous souvenons tous ici de l'importation du dorvuhore 
et-cela nous suffit pour comprendre f, nécessité d'instaurer 
une réglementations afin d'interdire l'entrée de tels parasites 
ou l'introduction de plants contaminés. 

Le projet de loi que nous proposnns À votre vote se jus. 
tifle pour trois raisons: 1° décou!'e d'une ch'igation inter- 
nationale; 2° les dangers du parasitisgme suflisent à motrves 
une réglementation très rigoureuse: 3° «si le Gouver \ement 
n.laborait pas celle réglementation et ne Lappliquait pas, 
toutes les exportations agricoles de l'outre-mer ri: 
d'être paralysées. 

s'agit C’abord d'une obligation internationale, ai-je dit. 


La F. A. O. — Food and Agriculture Organisation of the United 


Nations — qui est l'annexe de l'O. N. U. pour les questions agri- 
coles et qui est, parmi les annexes de cet organisme une des 
plus vivantes, une de celles qui ont fat certaine it Le tra 


vail le plus efficace, le plus sérieux, le plus solide, a décidé 
de poursuivre très activement cetle lutte contre les parasites, 
Elle à demandé à tous les Etats membres d'avoir une légista- 
tion élahorée d'après certains lypes déterminés pour la rendre 
vraiment efficace. 

La F. 4. O0, à donc étudié le problème et demande que les 
moyens nalionaux Soient mis au servire de cet objectif inter- 
national de lutte contre la perte des cultures, 

Ce seul motif suffirait à justifier le projet de loi. 

Deuxième motif : il existe bian outre-mer une réglementation, 
mais parfaitement désuète. Elle remonte à 191%. Or, dans ce 
domaine, la science a fait, depuis 1913, d'énormes progrès. De 
lus, cette réglementation est tracassière. Pour suppléer à ses 
insuffisances et à ses lacunes, on à été amené à prendre, ter- 
ritoire par territoire, un nombre invraisemblable de textes. J'ai 
voulu en dresser la nomenclature pour la mettre en annexe de 
mon rapport, j'ai reculé devant ce travail. Rien que d'en don- 
ner le nom et la date aurait pris plusieurs pages du rapport. 
C'est vous dire qu'une législation simplifice s'impose ! 

La troisième raison qui justifie ce projet de loi est que tous 
les pays adoptent des législations analognes, Les Etats-Unis, 
en particulier, appliquent une .égislation draconienne et 
sévère. Si notre législation n'est pas conforme à celle déter- 
minée par la F. A. O., les pays se fermeront à nos exporta- 
tions de peur de voir introduire, avec nos produits, des para- 
sites qui viendraient ruiner leurs propres cultures. 

Une réglementation appropriée est donc non seulement une 
nécessité agricole, pour la préservation des cuitures, mais 
auesi une nécess.té de commerce international, Teis sont donc 
les trois motifs qui justifient ce projet de loi. 

Votre commission de l’agriculture s'est appliquée à perfec- 
tionner le texte que le Gouvernernent soumettait à notre avis. 


Ce projet de loi repose sur l'idée de groupements de défense 
constitués entre les intéressés. Comme on ne peut pas derman- 
der à des services administratifs extrêmement réduits une 
tâche impossible, on a décidé Ja création de groupements 
d’exploitants. Ces groupements ne feront pas la police eux- 
mêmes puisqu'ils n'auront aucun pouvoir de décision, mais 
ils auront le drait et le devoir de détecter les maladies, les 
parasites et d'indiquer les lieux contaminés, C'est là le centre 
de l'économie de la loi. Ainsi, sor la constitution de ces grou- 
pements, votre commission de l'agriculture a-t-elle apporté tout 
son soin, Pour créer des ressources, elle a élargi le texte gou- 
vernemental qui ne prévoyait que les cotisations, Elle à voulu 
que la loi n’empèche pas ces groupements de bénéficier, le cas 
échéant, de subventions. En effet, dans les pays les plus 
pere qui se trouvent être précisément ceux qu'il faut pro- 
éger, les cotisations seront cerlainement insuffisan'es pour 
faire vivre les groupements de défense: c'est pourquoi nous 
avons ajoute le mot « notamment » à l'article trai'ant des res- 
eources. Ainsi, le Gouvernement ou les assemblées locales pour- 
ront, si cela s'avère nécessaire, verser des subventions, ce que 
le texte antérieur, trop rigide, ne permettait pas. Nous avons 
voulu également que les chambres d'agriculture soient con- 
sultées sur le taux des cotisations. 


D'autre part nous avons tenu — sans modifier la loi ca’ elle 
s'applique indéniablement à tout le monde, y compris aux 


administrations — à souligner que cette loi ne S'appliquait 
pas seulement aux agriculleurs, aux paysans, mais que l'ad- 
Mministration devait se l'appliquer elle-même, En effet, tout je 
monde sait qu'à Madagascar, par exemple, l'intendaace mili- 
taire a été responsable de l'introduction de parasites du riz 
lors d'importations qu'elle-même effectuait, importe que 
toutes les administrations se plient à la loi, et nous avons 


— 


voulu spé “alement attirer l'attention du Gouvernen t sur 
la nécessité d'être draconien non seulement des 
importateurs privés, des exploilants dont les itures se trou 
veraient avoir des parasiles, mais aussi de loutes idtuinis- 
Wralions qui réalisent des importations. 

Nous avons en outre — et - 
sion d'agriculture pre pos — 
lités prévues par la lot. J bi erta | init 
d'une fa \ mod | | 
ment à ces principes. Dans ci is, la moi th 
li à une calégorie d pers qui 
pit celles qui en falsitiant les do 
ne se pilant pas aux réglementat s laireés qui im- 
posent nportent des 1! = 
toires Il est évult it ju agit t lal | 
On 4 qu \ 
tures, quand'on pen d res qui 
on peut que lrouver penant prevues bien 
pour vastes un terriloire et, surtout, pour le fa à plu rs 
reprises car la ré live est prex 

M. Alfred Bour. C'est notoirement iffisant! 

M. le rapporteur. francs à 2.000 francs où de 7.00 francs 
à francs, ce n'est pas beaucoup lorsi] Co late 
des désastres qui se chiffrent par dizaines et centaines de mul- 
lions. Nous attirons l'attention dun Gouvernement sur ira 
tère vraiment restreint des pénalités prévues au deux ème ali- 
néa de l'article S, nous s | it! fussent 
relevées 

Votre commission de l'agriculture s'est prononcée, Je le 
répète, à l'unan milté. Je uhaite 1e SA 
commission et qu'elle vote également à Punantmité un text 
qui nous parait s'imposer pour les raisons que je vous ai déjà 
indiquées et que je vous rappelle: appheation d'une ofhliga- 
internationale ; es dangers du parastisme justilient arm] 
ment texte rouveau, étant donné la désuétudi les textes 
antéi eurs ; ermin. Ja raison Corine! que nos exporta 


agricoles risquent un jour ou | 


d'être paralvsées si nous 
nassurons pas une défense efficare de no ' 


1 


ultures Tres 
bien! très bien! et applaudissements au centre, à uauche et 
sur les bancs des Elats associés. 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis <ur le projet de loi. 

d L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion d 
l'avis sur Le projet de 1.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article ere 


« Art. 197, — Le ministre de la France d'outre-mer et Li chefs 
des territoires d'outre-mer, en ce qui les concerne, so hargés 
de mettre en œuvre les moyens de protéger les végétaux itre 
‘es insecles el animaux paristes ou nuis' bles, les parasites 


végétaux et es maladies des plants s. 


« peuvent prescrire, aux frais des prop exploi- 
tants, toutes mesures telles que mise en auarant | 4 
t'on, interdiction de planter, ainsi que lous trailements néces- 
saires. 


« ]1S LU uvent ordonner to ite destruction pa le feu où par tous 
aute moyen, sauf indemnité à la charge du territoire dans le 
cas où la destruction s'étendrait à 


laux ou végétaux non contaminés, » 


tr 


Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'article 1er, 
(L'article 


mis aur voir, est a lo) té.) 


(L' issemblée adopte, dans la méme form el 1 diseu n, 
Les articles dont la teneur } 

M. le président. « Art. 2. — Les mêmes autorités disposent des 
services de la protection des vVégitaux qui ag it en laison 
avec les étab.issements de recherches agronomiques et ont dans 
leurs attributions l'étude des movens de lutt ntre le sectes 
et animaux parasites ou nuisibles, les parasites végétaux et les 
maladies des plantes, l'organisation de ia lutte contre li vers 


fléaux, la conduite des essais de swbstanves insecticides et fonci- 


cides, ainsi que le contrôle phytosanitaire des pépinières, des 
importations et des exportations. » — ‘Ad plé.) 
« Art 3. — est inter lit l'ir tro] d 11] 


sciemment, que'que forme q 1e ce soit (parasites 


ormés, œufs, larves, nymphes, graines et germes, etc.), des 


| 
| 
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parasites réputés dangereux pour les cultures, sauf autorisation 
du ministre de la France d'outrener pour l'exécution de tra- 


vaux de ré. 
« La des 


ture< 


laboratoi 
paras es animaux et végétaux réputés dange- 
reux pour les cu dressée par le mir y de la France 
d'outre-mer après avis en comité consul de la protection 
des végélaux dans les territoires de la France a outre-mer dont 
Ja composition est fixée par arrêlé, » - idopté.) 

« Art. 4. — Les végétaux, parties de végétaux, semences, 
terres, fummiers, composts, et tous emballages servant à ‘eur 
transport ne peuvent être introduits dans les territoires de la 
France d'outre-mer, que s'ils sont accompagnés d'un certificat 
phylosanitaire délivré par les autorités qualifiés des pays d'ori- 
gine attestant qu'ils sont indemnes de tout parasite. 

« Les emballages de nature végétale eunsceptibles de véhi- 
culer des parasites dangereux sont soumis à la même obligation. 

« Des prohihitions totales ou parties d'importation et de 
cireulaton des produits ci-dessus énumérés peuvent en outre 
être prononcées par arvêlés du ministre de la France d'outre- 
mer et des chefs de territoire en ce qui les concerne. » — 
(Adomé.) 


« Art, 5 Toute personne qui, sur un fonds lui appartenant 
ou cultivé par elle ou sur des produits ou matières qu'elle 
détient en magasin, constate la présence d'un parasite dange- 
reux, nouvellement apparu, est tenue d'en faire immédiatement 
Ina déclaration aux autorités sdmrimestratives de sa résidence ; 
cette déclaration doit ètre inscrite sur un registre et transmise 
d'urgence au service local de la protection des végétaux, » — 
(Adopte..) 


« Art, 6 - Les ex roitants ou usagers d'un 
terrain cultivé ou planté intéressés iutte contre les parasites 
peuvent être réunis par arrèté du ‘chef du territoire en grou- 
pement de défense agréé, soit sur la demande de l'un ou plu- 
sieurs d'entre eux, suit sur l'initiative du service local de la 
protection des végétaux. 

« Ces groupements sont régis par un statut conforme au sta- 
tuttyvpe étubli par le ministre de la France d'outre-mer. Leurs 
proviennent notamment de cotisations dont le taux 
du chef de territoire, après avis de la chambre 


pr \priétaires, 


tessources 
est fixé par arrêté 


d'agri ulture. 


« Les groupements agréés de défense sont chargés : 

« 1° D'assurer sous le contrôle du service local de protection 
des végétaux l'exécution des mesures prescrites par les textes 
concernant la défense des végétaux ; 

« 2° De généraliser et synchroniser les traitements curatifs 
et préventifs 1 saires an maintien du bon état sanitaire 
(l ultures et notamment de diffuser à cet effet les indications 


fournies par le service local de la protection des végétaux; 
je De signaler au service local de protection des végétaux 
l'apparition de tout parasite figurant ou non sur la liste prévue 
à l'article 2 de la présente loi ou le développement inaccontumé 
des parasites dont la présence est normalement constatée ; 
« 4° D'exécuter, soit À la demande du service local de la 


protection des végétaux, soit à la demande des particuliers, les 


traitements insecticides et anticryplogamiques nécessaires. » — 
(Adopté 
« Art. 7 Les agents du service de la protection des végétaux 


omtmissionnés pour constater les infrastions 
aux dispositions de la présente loi, Hs ont entrée dans tous 
les lieux où sont cultivés, récoltés, entreposés, exposés, mis 
en vente ou vendus des plantes, s emences ou fruits frais et 
peuvent procéder à la saisie des nm duits «et objets porteurs de 
parasites dangereux ou susceptibles de les véhiculer. 

soit déshmectés, soit dé- 


} 11 
sont habilités et 


«a Les pr “luits et 
truits pur le feu 

« En cas de désinfection, le propriétaire, exploitant, détenteur 
ou transporteur est tenu d'en acquitter les frans. 

« En cas de destruction totale ou partielle, aucune indemnité 
ne peut être réclamée par le propriétaire, exp.oitant, détenteur 
ou transporteur, » — (Adopte 

« Art. 8. — Toutes infractions aux dispositions de la présente 
loi et aux anrêtes et règlements pris pour son application, 
209 à 50.000 francs. 

« Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende de 51XN) à 50.000 francs on de l'une de ces deux 
peines seulement ceux qui auront introduit dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer l'un des objets 
énoncés aux articles 2 et 3 de la présente loi, sans certificat 
phytosanitaire ou à l'aide d'une fausse déclaration de prove- 


hance ou de toute autre manœuvre frauduleuse, 


objets saisis sont 


seront punies d'une amende de 


« En cas de récidive, dans le délai de cinq ans, les peines 
peuvent être portées au double du maximum fixé ci-dessus. » 
— (Adopté.) 

« Art. 9. — Un règlement d'administration pub:ique fixera, 
en tant que de besoin, les conditions d'application de la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Sont abrogés, en ce qui concerne les territuires 
relevant du miniStère de la France d'outre-mer, le décret du 
6 mai 1913 réglementant l'importation des végétaux dans les 
territoires de la France d'outre-mer et toutes dsposilions con- 
traires à celles de la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne deman le la parole ?. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'ai recu de M. Jacobson, président de la 
commission du plan, de l'équipement et des communica‘ons, 
au nom de cette commission, une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à mroditier le décret du 11 décembre 1951 
relatif au plan de développement social et économique des 
pays d'outre-mer, 

La proposition sera imprimée sous le n° 89, distribute et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. René Moreux un rapport, fait 
au nom de la commission des aflaires économiques, sur les 
proposition et proposition de résolution (n° 306, année 1949) 
de M.'Cianfarani et des membres du groupe Union métropole 
outre-mer (indépendants) tendant: 1° à l'organisation ration- 
nelle et à la planification de l’économie de l'Union française; 
2° à sauvegarder les voies de son développement dans Îles 
accords économiques européens en discussion ; 3° à donner à la 
représentation française, dans les organismes internationaux, 
par sa composition et la portée de sa mission, le caractère d'une 
véritable représentation de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 90 et distribué. 

J'ai reçu de M. Thémia un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des affaires financières, sur la proposi- 
tion (n° 289, année 1951) de MM. Charlier, Gentet, Jacobson, 
Longuet, Ramampy, Randretsa et Voca tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre aux provinces de Madagascar la faculté de 
recourir à l'emprunt. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 91 et distribué, 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charlier un avis, présenté aa 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, sur la proposition (n° 289, année 1%51) de MM. Char- 
lier, Gentet, Jacobson, Longuet, Ramampy, Randretsa et Voca 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux provinces de 
Madagascar la faculté de recourir à l'emprunt. 

L'avis sera imprimé sous le n° 92 et distribué. 

J'ai recu de M. Panl Catrice un avis, présenté au nom de la 
commission des aflaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, sur la demande d'avis (n° 3, année 1952) transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale sur le projet de lai 
autorisant le Président de la République à ratifier le traité de 
cession du territoire de la ville de Chandernagor. 

L'avis sera imprimé sous le n° 93 et distribué, 


RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission des relations extérieures 
demande que lui soit renvoyée, pour avis, la proposition 
(n° 108, année 1951) de M. Paul Catrice tendant à demander au 
Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue d'une 
sulution concrète et réalisable dans un proche avenir des pro- 


Tes 
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blèmes d'immigration dans les pays, départements et territoires 
d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble qui 
devrait envisager les conditions nécessaires de cette immigra- 
tion et qui devrait tenir compte, en particulier: a) des intérêts 
primordiaux des populations autochtones, en particuiier au 
point de vue de la propriété foncière et de la formation pro- 
fessionnelle ; b) des besoins d'équipement de chaque pays ou 
territoire ; e) des demandes prioritaires des citoyens de l'Union 
française : d) des engagements internationaux de la France, dont 
Ja commission des affaires sociales est saisie au fond, 

Il n'y a pas d'opposition ?.., 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission des relations extérieures demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition (n° 312, année 1%51) de 
M. Boussenot tendant à inviler le Gouvernement à saisir l'As- 
semblée de l'Union française de tous projets d'immigration, 
française et étrangère, dans les territoires d'outre-mer, dont la 
commission des affaires économiques est saisie au fond. 


I n'v a pas d'opposition ?... 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


16 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMSSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures dans des commis- 
sions. 

Le délai d'une heure est expiré; je n'ai reçu aucune oppo- 
silion. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission du plan, de l'équipement et des 
towmmunications, M. Jousselin en remplacemenut de M. Schock ; 

Membre de la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer, M. de Peretti en remplacement de 
M. Jousselin. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
sembiée de tenir, la semaine prochame, deux séances publi- 
ques : 

Mardi 26 février à quinze heures; 

Jeudi 28 février à quinze heures. 

n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propnese d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 26 février à quinze heures, séance publique : 

t° Réponse du Gouvernement à la question orale suivante: 

Mile Le Ber demande à M. ie ministre de l'éducation natio- 
nale quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour assu- 
rer aux jeunes élèves de la Réumion l'enseignement auquel ils 
ont droit ; 

2e Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident de FAssemblée nationale, sur ie projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité de cession au 
territoire de la ville de Chandernagor. (N°* 3 et 76, année 1952. 
— M. Le Brun kéris, + get et n° 93, année 1952, avis de 
la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'oulie-mer. — M. Paul Catrice, rapporteur.) 

2° Discussion de Ja proposition de MM. Charlier, Gentet, Jacob- 
son, Longuet, Ramampy, Randretsa et Voca, tendant à inviter 
le Gouvernement à élendre aux provinces de Madagascar la 
faculté de recourir à l'emprunt. (N° 289, année 1951, 75 et 91, 
année 1952. — M. Thémia, rapporteur, et n° 92, année 1932, avis 
de la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions. — M. Charlier, rapporteur.) 

4° Discussion de Ia demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale. sur le es de joi tendant à 
l'approbation des comptes détinitifs du budget local du Togo, 
exercice 1947 et du budget annexe du chemin de fer du wharf, 
exercice 1947. (N°* 318, année 1951 et 72, année 1952. — M. Syi- 
vestre, rapporteur.) 

_5e Discussion de la demande d’avis,, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi approu- 


vant le compte définitif du budget locai de Madagascar, exer- 
cice 19435 et du budget annexe des chemins de fer de Martagas- 
car, exercice 1945. {Nos 399, anmée et 74, annee 140, — 
M. Svivestre, rapporteur. 

6° Piseussion de la demande d'avis transmi M. le mi 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet d Ppre 
vant le compte définitif du budget genéral de l'Afrique oeci- 
dentale française, exercice 1944 N°» 320, année 11951, et 34, 
année 1952, — M. Sylvestre, rapproiteur 

Jeudi 28 février, à quinze heures, séance publique 

{° Discussion de lx demande d'avis, transtmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le } et de décret, p 
senté par M. le tministre de France d'outre-nu lant 
applicabie aux établissements françars de lOrcéa lot 
n° 48-618 du 3 avril 1948 mettant tin à la prorogation ou à ba 
suspension des délais relatifs aux trans ures, 
ments et au renouvellement de ces inscriptiot ne ce 
1951, et #2, année 1922, M. Anulonini, rapport 

2e Dicussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le 4 le devret, pré- 
senté par M. le rministre de la France d'outt +, portant 
statut de la propriété des immeubies vise par appiar.e- 
en \frique jual 'ime {ra \os 1001, 
ci #3, année 1992, M. Antonini, rapporteur 

3° Disenssion de la sition de M. Gaudart tendant à invi 
ter le Gouvernement à dans es | uonts fran- 
Cais de l'Inde la limite d âge prévue par le décret du 7 avril 
pour l'exercice des fonctions de notaire 60 et 10, 


annee 1951, et 85, année 1952, M. Alfred Bour, rapporteur). 
H n'y à pas d'opposition ? 
Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
lées. 
En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 26 février, à quinze heures 


Réponse du Gouvernement à question oraie suivante : 
Mlle Le Ber demande à M. le munistre de l'éducation nalionale 
nuelles sont les mesures qu'il compte prendre pour assurer aux 
Jeunes élèves de la Réunion l'enseignement auquel ils ont 
droit ; 

2° Discussion de la demande d'avis, ‘ransmise par M 
sident de l’Assemblée nationale, sur le proiet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité de cession 
du territoire de ville de Chandernagor., 3 et 76. année 
1452, M. Le Brun Kéris, rapporieur: el 1h ‘3, annce Nu, avis 
dé Ja commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, M. Paui Catrice, rapporteur), 

3" Discussion de la proposition le MM. Charlier, Gentet, Jacob- 
son, Longuet, Ramamny, Randretsa et Voca, t 
le Gouvernement à étendre aux provinres de Madagascar la 
faculté de recourir à l'emprunt année 
année 1952, M. Thémia, rapporteur; et n° 42, année 1952, avis 
dé sa commission du plan, de l'équipement et des commumi- 
cations, M. Charlier, rapporteur) ; 


i° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
cident de l’Assemblée nationale, sur le grojet de loi tendant à 
l'approbation des « léfumitifs du budget local du Togo 
exercice 1947, et du budget annexe du chemin de fer du whartf, 
exercice 1:47. (N° 318, année 1%41, et 72, année 1052, M. Syl- 
vestre, rapporteur) ; 

»° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
siden! de l’Assemblée natiomale, sur le projet de loi approuvant 
le compte définitif du budget local de Madagascar, exercice 
245, et du budget annexe des chemins de fer de Madagascar, 
exercice 1%43. (Nes 319, annte 1951, et 73, année M. Svi- 


ranr rt r\ - 
vestre, rapporteur) ; 


_6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, eur le projet de loi approuvant 
l2 compte définitif du budget général de l'Afrique occidentale 
francaise, exercice 1943, (N° 320, année 1951 
M. Sylvestre, rapporteur.) 

Il n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-sept heures trente minutes.) 

Le Che] du service de la sténoyraphie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ 
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Pronositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règiement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 1 février 1952, 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
1 Assemblée de l'Union française à convoqué pour jeudi 21 fé- 
vrier 1952, MM. les membres lu bureau de FAssembiée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidenis de 
groupes. 

Cette conférence à décidé qu? pour le règ'ement de l’ordre du 
jour. les proposilious suivantes seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée : 

L — Tenir séance publique le mardi 26 février 1952, à quinze 
heures, pour: 

a) Réponse de M. le ministre de l'éducation nationale 4 la 


question orale suivante : 
Mile Le Her demande à M. le ministre de l'éducation nationale 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour assurer aux 


jeunes élèves de la Réunion l'enseignement auquel ils ont 
droit, 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 3, année 1952) sur 
le projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
lier le traité de cession du territoire de la ville libre de Chan- 
dernagor ; 

r) La discussion de la proposition {n° 289, année 1951) ten- 
inviter le Gouvernement à élendre aux provinces de 


dant à 
Madagascar la faculté de recourir à l'emprunt; 

d) La discussion de la demande d'avis (n° 318, année 1951) 
sur le projet de loi tendant à l'approbation des comptes défi- 
nilif, du budget local du Togo, exercice 1147, et du budget 
annexe du chemin de fer et du wharf, exercice 1947; 

e) La discussion de la demande d'avis (n° 319, année 1951) 
sur le projet de loi approuvant le compte définitif du budget 
local de Madagascar (exercice 1943) et dun budget annexe des 
chemins de ler de Madagasear (exercice 1945) ; 

[a disenssion de la demande d'avis {n° 320, année 1951) 
eu le projet de loi approuvant le compte définitif du budget 
genéral de l'Afrique occidentale française (exercice 1943). 

I. — Tenir séance publique le jeudi 28 février 1952, à quinze 
heures, pour: 

a' La discussion de la demande d'avis (n° 303, année 1951) 
eu. le projet de loi présenté par M. le ministre de la France 


d'outre-mer, rendant apgiicable aux étahiissement français de 


l'Océanie, la loi n° 48-618, du 3 avril 1948, mettant fin à la 
prorogation où à la suspension «es délais relatifs aux transerip- 
immobilières, aux inscriptions de privilèges, d'hypothè- 
ques ou de naniissements et au renouvellement de ces inscrip- 
Dons 

b\ La discussion de ln demande d'avis (n° 348, année 1951) 
sur le projet de décwet présenté par M. le ministre de la France 


d'outre-mer, portant statut de la copropritté des immeubles 
divisés par appar.ements en Afrique équatoria:e française ; 

c) La diseussion de la proposition {n° 60, année 1951) tendant 
à icviter le Gouvernement à supprimer dans les établissements 
francaise de l'Inde la limile d'âge prévue par le décret du 
3 avri! 1998, pour l'exercice des fonctions de notaire. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(A\ppiicali le l'article du règ'ement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULIURELIES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Sar Diawar à été nomuné rapporteur de la demande d'avis 


(n° 32 ice 1951) sur la proposition de loi tendant à rendre 
obligatoire la fréquentation des établissements scolaires dans 
tous les territoires d'outre-mer de la République - française 


M. Sar Diawar à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
ce 10%2) sur la proposition de loi tendant à rendre 


{ 
l'en nement prinmure obligatoire en Afrique occidentale fran- 
l e, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur pour avis de ja 
demande d'avis (n° 3, année 1952) sur le projet de loi autor:- 
sant le Président de la République à ratifier le traité de ce<- 
sion du territoire de la ville libre de Chandernagor (A. N., 
n° 1343). Renvoyce pour le found à la commission des resalions 
cxler:eures, 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


W, Sylvestre à Clé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 44, année 1952) sur un projet de décret portant : 


1° Abrogation du décret du 2 septembre 1934 portant création 
d'une caisse de préveyance à Madagascar et dépendances ; 
2° Extension du champ des operations de la caisse centrale 


de crédit agricole de Madagascar. 


M. Jousselin à été nommé rapporteur de la proposition (n° 46, 
année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à présenter à 
l'Assemblée de l'Union française un rapport sur l'organisation 


et la situation financière des pays et peuples d'outre-mer. 


M. Louis Delmas à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition (n° 2%, année 1951) tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer un fonds spécial de développement de la pro- 
duction anrifére pour développer et moderniser l'équipement 
les exploitations minières de l'Union francaise, réduire le prix 
de revient de l'or et assurer la rentabilité de sa production. 
Renvoyée pour le fond à la commission des affaires écuno- 
miques, 


AFFAIRFS SOCIALES 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur de la proposition 
n° 12, année 1951) tendant à demander au Gouvernement de 
prendre toutes mesures uli'es pour favoriser le progrès social 
des populations de l'intérieur de la Côte française des Somalis, 
en remplacement de M. B:det, 


M. Paul Catrice a été rommé rapporteur de M proposition 
(n° 108, année 1951) tendant à demander au Gouvernement 
d'élaborer un d'ensemble en vue d'une solution concrète 
et réalisable dans un proche avenir, des problèmes d’immigra- 
tion dans les pays, départements et territures d'outre-me” et 
terrilores sous tutelle, plan d'ensemble qui devrait envisager 
les ronditions nécessaires de cette immigration et qui devrait 
tenir compte en particulier: 

a) Des intérêts primordiaux des populations autochtones en 
particuier au point de vue des propriétés foncières et de la 
format:on professionnelle ; 

b) Des besoins d'équipement de chaque pays ou territoire; 

c) Des demandes prioritaires des citoyens de l'Union fran- 
, 

d) Des engagements internationaux de la France. 


M. Paul Catrice à été nommé rapporleur pour avis de la pro- 
position (n° 312, année 1951) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à eaisir :' Assemblée de l'Union française de tous projets 
d'immigration ‘(francaise et étrangère) dans les territoires 
d'outre-mer. Renvoyée pour le fcnd à la commission des affaires 
économiques. 

AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Roclore à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 60, année 1952) eur la proposition de loi relative à la consti- 
tution d'un office national interprofessionnel du machinisme 
agricole (A. N. n° 1564). 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Boisdon à £:é nommé rapporteur de la proposition (n° 329, 
année 1951) tendant à la modification de l'article 368 du code 
civil eur la légitimation adoptive dans la métropole, l'Algérie, 
dans les départements et territoires d'outre-mer, 


M. Alfred Bour à été nommé rapporteur supp'émentaire de 
la proposition (n° 60, année 1951) tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer dans les Etabliscements francais de 
l'Inde, la l'mite d'âge prévue par le décret du 7 avril 1938, pour 
l'exercice des fonctions de notaire. 
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POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Roulleaux-Dugage à été nommé rapporteur de la propo- 
sition (n° 71, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement 
de la Répubiique française à supprimer les conseils privés exis- 
tant outre-mer, ainsi que les conseils de gouvernement existant 
auprès des gouvernements généraux de Madagasear, d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale française. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Nguyen Khac Su à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 342, année 1951) sur le projet de loi autor;sant le 
Président de la République à ratifier le traité de paix avec le 
Japon (A. N. n° 1257). 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBALEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE % FEVRIER 1952 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. S0, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des gouvernements en remet Le terte au président de l'Assem- 
blée qui Le communique au gouvernement intéresse, 

« Les questions écrites doitent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peurent être posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. Si. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extens dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les maunrstres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un déiai su pour Trasst mhler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
un 

« Toute question écrite à laquelle n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci est convertie en question orale si son auteur 


le demande. Elle prend rang au role des questions orales à la date de 
celle demande de conrersion. » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


299. — 21 février 1952 — M. Pierre Boiteau demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quels sont les texles qui défi 
nissent le étatut des infirmiers et infirmiers princ paux des cadres 
de l'4. M. I. à Madagascar et en particulier les règles d'avancement 
de ce personnel. 


300. — 21 février 1932, — M, Georges Boussanot demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de bien vouloir lui faire connaitre 
la liste, le siège et lohjet des divers organismes, offices, comités, 
bureaux créés en vue de promouvor ou de faciliter la production, 
l'industrialhsation ou la commercialisation de certains produits de 
la France d'outre-mer. 


301, — 21 février 1952 — M. Jean Lapart signale à M. le ministre 
de la France d'outre-mer les disposit ons excessives et désuètes de 
l'arrêté local du 6 seplembre 1927 toujours en vigueur au Soudan, 
faisant interdiction aux seuls Africains soudanais enême porteurs de 
ütres fonciers, donc Jégalesnent possesseurs, d'hypothéquer leurs 
immeubles pour quelque cause que ce soit. IL lui demande de vou- 
kb:r bien prendre toutes mesures qu'il jugera utiles afin que cette 
limitation ausei arbitraire qu'anticenetitutionnelle du droit de pro- 
priélé à l'encontre de citoyens de l'Union française qu'elle place 
dans une situation identique à celle de mineurs incapables, 
ou d'interdits, soit purement et simplement rap- 
portée. 


302. — 21 février 1952 — M. dean Lapart signale une fois de plus 
à M. le ministre de la France d'outre-mer l'état lamentable du 


réseau routier au Soudan, à l'entretien duquel, comme l'a souligné 
M. le prés 


dent du conseil général de ce territoire, lors de la der- 
n bien des <as, la totaiité des crédits votés n'a 
toute Ja néceséaire., Par ailleure, 
délégués, les ouvriers et manœnvres de certains 
plusieurs mois être M. Lapart 

nce d'’outre- 
mer l'assu ictions seront données par le dépar- 
tement afin que de pareils faits, préjudiciables au plus haut point 
au développement économique du territoire, ne se renouvellent pas. 


avec diligence 


ferait heureux de re 
urance 1e des instru 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 21 février 1952, 


Sur l'avis sur la proposition de loi de M. 


(SCRUTIN N° 16) 


jusmane Soct Dix 


relative à la réglementation des changes. 


Pour l'adoption.......... 108 


L'Assembiée de l'Union française a adopl 


MM. 
Alard 
Albrand. 
Alduy. 
Mlle Allemandi. 
André (Max), 
Anutonini 


Mme Bertrand 


Bichon (Colonel). 


{ 

{ Se. 
Charlier 
Charnay. 
Crassiot 
Chekkak Daho. 
{ 


hevance-Bertin 


Coulon. 

Curabet 

Daber (Jules). 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 
Delpuech. 
Detraves 
Diop Babakar, 


MM. 
Borrey. 
Bouda (François). 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Dadet. 
Hazoumé. 


(Guidicello). 


Guillaume). 


Ont voté pour : 
Donuat. Mme Emilienne 
Dorange (Michel), Moreau. 
LD'umas. More: 
Ebédé. Moreux (Rent). 
Egrelaud. Malais de Narbonne 
Esnault (Yvon). Léon 
Feix Moull: Contre- 
Foccar Amiral). 
Ga il Narou 
Gentet Odr 
Géorses (Daniel Uudard. 
Peretti (di 
1 Per 
Giard Mal 
bol! | 
Griaulé | Po 
Gues Momar Diin ra 
Guvard 

bra n kit 
Jacobson 
Julie \ 
Jun kever 
La 
Mile 1! 
La G 
Laur 
Lautissier | - 
Mile Le Per 
Le brun Kéris 
Lechar 
Le tuénédal 

Soppo Priso 
Lhuillier. 
Lombardo. ITétau 
Longuet. Î ia 
Lozeray. [hévenin 
Mademba Racine n rie) 
Marguerilte, Vanier 
Messaï, Vendenboomgaërde. 
Meyer. Mme Marianne 
Michalet. Verger. 
Michard-Pellissier. Vignes. 
Mignot. Viniger. 
Milhe Poutingon. Vivier. 
Mitterrand, Voca. 


Monnet. 


Ont voté contre : 


Jousselin, 

Lapart. 

Montrat. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua), 

Polycarpe. 


Ya Doumbia. 


Savi de Tové 
(Jonathan). 
Sousatle, 
Touré, 
Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Abdesselam 
Ahmed Kotoko 

Alifah 


Buu Kinh. 
Mme Caftot, 


Cao Van Chieu 
Coulibal!y 
Darlan. : 
Diarra Tiémoko, 
Do Huu Thinh. 
Gaignard, 
Juge 
Léon. 
Le Van Dinh. 


Mamadou). 


g Ba 1 

sim Var 

Sok 


la 
His 
L4 
le 
16, 
a 
la 
nt 
ix Arboussier 
Aubert. 
Mile Aulissier,. | 
Begarra. | 
Belabed | 
| 
n Erdet, | 
Bizut | 
Bochér. 
al Boisdon. | 
s, Boileau 
Boluix-Basset, 
Boukheloua | 
n Bourne LE | 
nt Bou \Ifred). 
le | 
Boussenot. 
Ho: Guy de), | 
et | 
er | 
it | 
n | 
la 
Cianfarani. 
Comiti. 
Coquart, 
Cornet. 
Corünchi | 
Corval. 
Costes 
A 
Nguyen Khac Su. 
Nguven 
Ng n HMuu Truan, 
Re Pham Van Binh, 
Boubou (Hama). | 
| Bui 1 Phuc. ; 
| 
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Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Mine la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Mine Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi,. 


Souvannavong Ourot. 
sSouvannavong lPheng. 
Thonn Ouk 

Ton Can. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bilavarn Khoun, Fann Yung. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Nguyen Huy Laï, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du‘rendredi 15 février 1%2. 
Journal officiel du samedi 16 février 1952.) 


Dans le seruiin (ne 7) sur l'amendement de M. Pialoux à l'article 4 
de l'avis sur la proposilion de loi relative aux accidents du travail 
vulre-mer : 

M. Raphaël-Leygues, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir vou voler « pour ». 


Dans le scrutin (ne 8) sur l'amendement de M Michard-Pellissier 
et les sous-amendements de M. Antonini à l'article 7 de l'avis sur 
la proposition de loi relative aux accidents du travail outre-mer: 


M. Raphaël-Leygues, porté comme « s'étant abstenu volontaire. 
ment », déclare avoir voulu voler « contre », 


Dans le scrutin (ne 14) sur l'ensembl'e de l'avis sur la proposition da 
loi relative aux accidents du travail outre-mer: 


M. Antonini, porté comme ayant v2lé « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volonla:rement », 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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